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INTRODUCTION. 


J E ne  veux  pas  ici  chercher  quelle  fut  jadis  !a 
conftiturion  delà  Monarchie  fançaife,  nifeuilierer 
les  annales  de  la  première  , de  la  fécondé,  de  la 
troifieme  Race,  pour  favoir  comment  s^aflembloient 
les  Etats-Généraux  , queis  confentemens  étoient 
necelïaires  pour  la  levee  des  fubfides , quelles 
bornes  étoient  pofées  autour  de  la  PuilTance 
royale  , quelles  formes  ont  fuccédé  à la  tenue  des 
Etats , enfin  quels  furent  fucceffivement  les  droits 
du  Roi , des  VaflTaux  Se  du  Peuple. 

L expérience  fait  trop  que  les  lois  font  d’abord 
établies  par  l intérêt  général,  pour  le  bien  public; 
qu  enfuite  les  circonflances , la  néceffité  des  temps, 
ou  la  force  accidentelle  du  pouvoir  les  changent 
& les  modifient  à leur  gré. 

Que  nous  importe  de  favoir  quelle  fut  l’autorité 
des  Maires  du  Palais,  quel  écoïc  le  pouvoir  des 
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affemblées  du  champ  de  Mars!  ces  temps  ne  font 
plus  , ôc  les  lois  font  faites  pour  les  temps. 

La  France  , devenue  une  grande  Monarchie 
fous  le  gouvernement  d’un  feul , ne  reffemble  pas 
plus  à la  France  divifée  en  vingt  fouverainetés  à 
peu  près  indépendantes  ^ qu’elle  ne  refiembloic  en 
cet  état  aux  Royaumes  partagés  entre  Caribert, 
Contran  & Chilperic.  Mais  il  ell  fans  doute  de 
grandes  époques  amenées  par  la  révolution  des 
fiècles  & des  événemens.  Il  ell  des  temps  de  crife  , 
oii  les  Nations  fe  repliant  fur  elles-mêmes,  s’arrê- 
tent ^fe  regardent  ék  fe  jugent.  Le  repos  qui  fuccède 
aux  grandes  agitations , arrange  toutes  chofes  félon 
'leur  pefanteur  fpécifique  ; le  pouvoir  fatigué  de 
lui-même,  ouvre  les  yeux  fur  fes  véritables  intérêts, 
il  voit  fes  propres  abus,  6c  fimpolfibilité  de  tout 
embralfer  6c  de  tout  retenir  ; il  voit  que  tandis 
qu'il  s’attache  aux  détails  6c  à l’acceiïbire , le  prin- 
cipal lui  échappêÇ  les  ùnllrumens  qu’il  emploie 
pour  attirer  tout  à foi , foi)r  toujours  plus  onéreux  , 
que  l’avantage  qu’il  en  peut  recueillir  ne  lui  ell 
profitable.  . 

LePeuple,  alors  fatigué  d’une  longue  6c  pénible 
fervitude , fe  réveille , réclame  6c  demande  ce 
qu’il  a perdu;  fi  la  bonne  foi  & la  modération  le 
dirigent,  fi  i’efprit  de  parti  ne  legarepas,  lî 
l’ambition  particulière  ne  s’empare  pas  de  lui  pour 
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Fentramer  à fa  fuite  , ii  doit  arriver  que  Fautorité 
fe  laiiTe  aller  fans  peine  à foccafion  de  dépofer  une 
partie  du  fardeau  qui  la  fureharge  6c  rend  fans 
combat  ce  qu’on  ne  tente  pas  de  lui  arracher  par 
la  force. 

îi  ell  donc  moins  queflion  de  favoir  ce  que  fut 
jadis  la  conllitucion  du  Peuple  français  ^ 6c  quels 
peuvent  être  fes  droits  d’après  d^anciens  titres  , 
que  d’établir  quelle  conftitution  lemble  devoir 
être  la  lienne  d’après  les  circonflances  de  fa  licua- 
îion  préfente  , quelles  font  les  formes  que  doit 
garder  la  puiffance , 6c  quelle  forme  doit  avoir  la 
liberté. 

La  France  , fur  une  furface  d’environ  vingt-fix 
mllie  lieues  carrées  , contient  à peu  près  vingt- 
quatre  millions  d’habitans  , atTez  différens  de 
mœurs  ^ de  coutumes  , de  caraétère  , pour  que 
i’aurorité  ne  puiffe  que  difficilement , 6c  avec  de 


grands  inconvéniens  , fe  niniinorr  en  un  feiii 
point  J 6c  delà  , par  des  principes  uniformes  , par 
de  {impies  ades  de  fa^olonté  , atteindre  à tous 
les  points  de  la  , communiquer  par- 

tout le  mouvement , le  régler  6c  le  modifier  à fon 

Il  doit  arriver  néceffairement  que  l’Adminiitra- 
tion  fe  relâche  aux  extrémités,  trop  éloignées  du 
centre  ; que  par-tout  où  les  fous-ordres  ne  craignent 
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plus  rail  du  Souverain  , les  payons  fe  déploient 
6c  prennent  le  delTus  ; que  les  abus  naiffent , 5c 
n’étant  pas  contenus , fe  multiplient.  Parvenus  à 
ce  terme  J tout  dépend, du  caradère  momentané 
de  rAdminiilration  ; fi  elle  eft  ferme  & bien  inten- 
tionnée , elle  pourfuic  les  abus  ; mais  ne  pouvant 
atteindre  à tous,  le  nombre  dcPétendue  s’oppofenc 
aux  recherches.  Tandis  que  l^on  applique  un  remède 
local , une  autre  extrémité  eft  en  fouflrance  ; on 
s’agite  en  tous  fens , mais  fans  fuccès  ; parce  que 
^arbitraire  ayant  tout  réglé  , tout  établi  , il  ne 
refie  aucune  bafe  folide  où  s'^appiiyer  > nul  principe 
connu  où  Ton  puiiî'e  remonter  , nul  point  fixe  5c 
affuré  duquel  on  puiffe  partir.  Alors  fi  i’Etat 
efl  vafle  5c  peuplé,  la  maiTe  réfiile  long-temps> 
& fe  foLuientpar  fon  propre  poids;  toutes  les  parties 
fouffrenc , mais  l’enfemble  rede  encore  debout. 

Que  (1  l’Adminiflration  a porté  long- temps  un 
caradère  de  relâchement  5c  dùndilférence  , tous 
les  événemens  déiailreux  fe  précipitent  ^ jufqu’à 
ce  qu’une  fecouffe  extraordinaire  av^ertiflb  du 
danger  , 5c  qu’une  main  fage  5c  habile  l’écarte  5c 
répare  , ou  jufqu’à  ce  qu^une  fecouffe  plus  forte 
n’averdffe  du  danger  que  par  ia  chute, 

La  France  n’en  efl  pas  fans  doute  à ce  point  s 
mais  il  femble  que  ia  première  fuppohdon  peut 


lui  convenir  , & qu’il  eil  temps  qu’une  main  fage 
& habile  vienne  étayer  l’édifice.  Ce  nejî  pas  du 
dehors  que  le  danger  menace. 

Cette  obfervation  grande  & patriotique  efi:  due 
à celui  quel’opinion  publique  regrettecSc  réclame.'^ 
En  effet,  que  produiroit  aujourd’hui  la  préfeiice 
de  l’ennemi  aux  portes  du  Royaume  ? Ce  ne  font 
pas  des  bras  qui  manquent  : de  l’argent  1 La  fortune 
de  quatre  ou  cinq  mille  particuliers  feroic 
ébranlée  ; le  fu perdu  que  donne  à quelques  autres 
les  bienfaits  du  tréfor  royal , feroit  réduit , peut- 
être  fufpendu  ; mais  les  fonds  fe  troiiveroient  faits 
pour  les  befoins  préfens  & preffans , de  l’armée 
feroic  en  marche.  Ce  n’efe  donc  pas  une  crife  qui 
eff  à craindre  > c’eil  la  marche  lente  & progreffive 
des  vices  intérieurs.  Le  remède  n’efi;  pas  un  effort 
du  moment  , c’eff:  un  régime  fimple  de  fage  ^ qui 
répare  le  paffTé  fans  fecouff'e  , de  qui  fur- tout  pré- 
vienne l’avenir. 


^ Cet  écrit  commencé  & continué  aux  différentes  épo- 
ques qui  depuis  un  an  ont  vu  tant  d’événemens  fe  fuccéder, 
portera  fou  vent  le  caraélère  du  moment.  Il  eût  été  difficile 
de  le  réfondre  à chaque  nouvelle  poiition. 

Je  fuis  loin  de  compter  pour  peu  la  fortune  de  quatre 
ou  cinq  mille  particuliers  : je  compare  feulement  le  mai 
â craindre  j & le  remède  affiuré. 
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C H A P I T Pl  E PREMIER. 

De  la  forme  conjlitative  & ejjentielle  des 
Afemhlées  nationales. 


N fuivanc  le  même  principe  ci-deiTus  établi  ^ 
que  les  lois  font  faites  pour  les  temps , je  ne  recber-= 
cherai  pas  dans  les  anciens  titres  des  Etats  du 
Royaume  quelle  doit  être  une  ÂlTembiée  natio- 
nale ; peut-être  y trouveroic-on  telle  variété  dans 
leur  compoficion  , telle  inégalité  dans  Tufage  de 
leur  force  , qu’il  faudroic  en  conclure  qu’ils  furent 
toujours  ce  que  les  temps  ^ les  circonilances  & la 
force  individuelle  de  ieursm^mbres  leur  permirent 
d’être. 

Les  Etats  qui  prefcrivirent  à Louis  Hutin  qu’il 
ne  ieveroit  aucun  impôt  fans  le  confentement  des 
trois  Ordres  du  Royaume , n’étoient  pas  les  mêmes 
aux  yeux  defcjuels  Guife  fut  alTaOiné. 


Il  ne  s’eft  peut-être  jamais  commis  tm  attentat  plus 
barbare  & plusfcandaleux  que  le  meurtre  d'un  repréfentant 
de  la  Nation  , membre  des  Etats-Généraux  , affaffiné  dans 
e palais  du  Monarque  , & par  fon  ordre, 
ilnfiippiice  eXtrajudiciaire  ^ par  une  commiffion  cboife 
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Mais  les  titres  des  Nations  font  dépofés  dans  les 
archives  de  ia  raifon  : la  force  s’en  empare  , & les 
interprète  pour  un  moment  à fon  gré.  Mais  la 
force  vieillit  & s’afFailTe  ; la  raifon  feule  ne  vieillie 
pas  ; immortelle  , c’ef  elle  qui  dit  qu’il  n’ell  pas 
bon  que  des  millions  d’hommes  foient  allervis  à ia 
volonté  arbitraire  d’un  feui.  Dès-lors  il  faut  des 
lois,  dès-lors  il  faut  une  volonté  générale  pour  les 
faire  , les  modifier  ou  les  détruire  ; dès-lors  il  faut 
un  moyen  de  connoître  cette  volonté  générale  : 
delà  les  repréfentans  d’une  Nation,  delà' l’afTemblée 
de  ces  repréfentans. 

Ainfi  les  Etats  - Généraux  d’une  Nation  font 
l’airemblée  des  repréfentans  de  cette  Nation  : ici 
la  difficulté  commence.  A quels  fignes  reconnoître 
les  véritables  repréfentans  d’une  Nation  entière/ 
Quelle  proportion  fixer  entre  la  multitude  des 
repréf  rués  le  nombre  des  repréfentans  ? 

La  réponfe  qui  faiisferoit  à ces  deux  queflions  ^ 


arbitrairement , femble  refpeéler  la  Jufliceen  la  contrefaifanî, 
comme  on  dit  que  l’hypocrifie  efl  un  hommage  que  le  vice 
rend  à la  vertu.  Une  fentence  inique  , par  des  Juges  corrom- 
pus efl  un  crime  de  lèfe-équité. 

biais  un  a61e  de  violence  , tel  que  raffa/rmat  de  Guife  , 
cil  un  crime  de  lefe-nation  , que  le  comble  de  l’ignorance  & 
de  la  {oible/Te  ont  feuls  pu  laiiTer  impuni. 
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donoeroitles  véritables  principes  de  îa  compofitiofï 
des  AiTeiîiblees  nationales, mieux  que  le  reflalTement 
de  leur  antique  conftitucion..  Ce  qui  fut  n efi;  pas 
toujours  la  julle  mefure  de  ce  qui  doit  être  , mais 
bien  ce  que  commande  îa  raiibn  , la  juftice  6c  la 
nature  des  choies., 

Lpiigine  des  Etats-Généraux  en  France  , du 
moins  de  ce»».x  oii  le  Peuple  appelé  , pour  la  pre- 
mière fois , fous  le  nom  du  Tiers-Etat  ^ complète; 
une  véritable  alTemblée  nationale  , fe  rapporte  à, 
ralTemblée  convoquée  a Paris  fous  Philippe  Le 
Bel  en  î^o2  ; elle  fut  eompofée' des  Grands  & 
Prélats  du  Royaume  de  deux  députés  des  villes,, 
d.rux  des  communautés,  deux  dépurés  des  chapitres,, 
deux  des  univerfirés  6c  des  fupérieurs  des  maifons. 
religieufes.  Si  ces  repréfentans  furent  élus  par  un 
choix  libre  des  Peuples,  fi  leur  nomination  iun, 
rexpreiTion  du  vœu  général  de  tous  les  Ordres , on 
ne  peut  douter  que  le  nombre  des  dépurés  , corn-. 
profane  les  Etats  de  %]02,  , ne  fût  fuffifant  pour 
Cjue  la  Nation  y fût  véritablement  repréfentée  : on 
ne  pourroic  même  entreprendre  aujourd’hui  une 
reprélènratioïi  aulTi  éLeodue.  Deux  députés  de 
chaque  ville  6c  de  chaque  cornimuiauté  ibrimeroienc 
line  affemblée  troq»  nembreufe  , pour  en  efpérer 
Forclre  6;  l’accord  neçanaire.  On  ne  voit  pas  trop 
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d ailleurs  ce  qu’ont  à faire  là  les  unlverfités  êc 
les  maifons  reiigieufes. 

Une  Monarchie  reconnoîc  differens  Ordres  ^ 
qui  , chacuns  & réciproquement  doivent  être 
repréfencés  par  le  choix  libre  d’un  nombre  fuffiianc 
de  repréfenrans , & tout  Habitant  du  Royaume 
rentre  néceffairement  dans  cette  divifion  ( a'). 

Une  feule  condition  eil  nécelTaire,  mais  effeii- 
tielle  , pour  que  le  député  d’un  corps  foie 
revêtu  du  caraélère  qui  conflicuc  une  véritable 
répréfentation  , c’ell  que  tous  les  membres  du 
corps  qu’il  repréfente,  aient  concouru,  par  leur 
iniluence,  à fa  nomination,  tellement  qu’aucun 
ne  puilTe  dire,...  il  parc  chargé  de  mes  intérêts^ 
de  je  ne  les  lui  ai  pas  confiés. 

Mais  comme  il  efc  impeffible  de  ralTembler 
tous  les  habicans,  pour  recueillir  leur  voix,  il 
a fallu  chercher  un  moyen  pour  y fappléer  ; ü 
a fallu  lubdivifer  la  multitude  des  repréfenrés 
en  plu  fleurs  parties,  de  chacune  d’elles  choififfant 
alors  un  certain  nombre  de  fes  membres  , les 
fonde  de  la  procuration  pour  l’eleélion  des  repré- 
fenrans généraux  de  la  totalité. 

L’ordre  établi,  d’ ïion  Juivl  pour  la  régénération 
des  Aüemblées  provinciales,  remplit  parfaicemeaî; 
toutes  ces  conditions. 

Les  communautés  afîemblées  ayant  élu  leurs 
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municipaîités  , celies-ci  choifilTent  un  député 
qui  fe  réunit  à ceux  du  même  diflriâ;  ; ils 
nomment  conjointement  les  membres  des  alTem-: 
bîées  de  département  ou  canton  ; celles-ci  chob' 
fîlTent  les  députés  , qu’elles  envoient  former  les 
AiTemblées  provinciales  , auxquelles  ainli  confti- 
tuees  en  nombre  fuffifant  ^ on  ne  pourroi:  refufer 
le  titre  d’Etats  provinciaux  de  véritables  repré- 
fentans  dè  la  Province  , 5c  par  conféquent  le 
pouvoir  légitime  d’élire  ceux  de  leurs  membres 
qu'elles  voudront  honorer  de  leur  confiance  pour 
aller  traiter  leurs  intérêts  dans  l’Affemblée 
généî-ale  de  la  Nation  , qui  réfulteroit  de  la 
réunion  des  dépurés  de  chacun  de  ces  Etats 
provinciaux.  Cette  organifation  qui  d^abord 
a paru  compliquée,  s’efi  léalifée  beaucoup  plus 
aiféiTient  qu’on  ne  i’avoic  cru  , 5c  dans  la  partie 
qui  paroÜToic  devoir  être  la  plus  difiicile  à 
exécuter.  Les  afiemblées  paroiifialcs , 5c  par  elles 
les  afiembiées  municipales  fe  font  formées,  à 
quelques  légères  irrégularités  près,  qu’il  a été 
facile  de  reélifier. 

Les  afiemblées  indiquées  dans  chaque  diflriél: 
croient  beaucoup  plus  aifées  à réunir.  H feroit 
à fouhaiter  maintenant  que  les  AiTemblées  pro- 
vinciales euiTent  été  conftituées,  dès  leur  origine^ 
félon  ces  principes  établis  pour  leur  régénération. 
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elles  pourroient  donner  aujourd’hui  une  forme 
à employer  pour  ajfcmbler  la  Nation  , & convoquer 
îégaiement  des  Etats-Généraux. 

Malheureufement  l’autorité  inquiète  a craint 
de  n’avoir  pas  afiez  d^influence  dans  leur  déli- 
bération , de  en  fe  chargeant  du  foin  de  choifir 
de  nommer  elle-même;  on  a ainii  imprimé  à 
tous  leurs  membres  une  tâche  indélébile , qui  , 
d’un  corps  augude  & repréfentatif  de  la  Nation, 
les  a réduit  à être  un  corps  rcrpeclable  de 
Commifl'aires  royaux  , fubrogé  aux  fondions 
civiles  & fifcales  du  CommiiTaire  départi  de 
chaque  Province  > pouvant  ainli  faire  pour  le 
mieux  tout  ce  qui  lui  ed  permis  ou  ordonné^ 
mais  abfoiument  inhabile  à délibérer  fur  les 
’droits  ôc  fur  les  intérêts  des  Peuples  , de  par 
conféquent  fans  force  & fans  caradère  , pour 
lui  donner  des  repréfentans  dans  une  Affemblée 
nationale. 

Le  feul  moyen  de  remédier  à cette  nullité  ^ 
feroic  de  revenir  à une  nomination  élémentaire»  \ 

par  les  moyens  qui  fe  trouvent  établis  ; ou  du 
moins  de  faire  rétablir  & augmenter  les  nomi- 
nations faites  par  ceux-mêmes  qui  auroient  dû 
les  faire,  on  fauveroit  ainli  les  formes,  & les 
formes  ne  font  point  de  vaines  formalités:  prefque 
tofqours  liées  dans  l’origine  aux  vrais  principes? 
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lorfqu’üs  fe  perdent,  elles  Ibnt  le  monument  qui 

y rappelle.  M 

Ainfi  point  de  repréfentation  îégitime 'fans 
élection  libre  ; l’alTe  rtion  contraire  conduiroit 
d’abord  dans  rabfurde  : dire  qu’une  Nation  peut 
être  reprélentée  par  des  individus,  qu’elle  n’auroic 
pas  commis  elle-même  , c^eft  à dire  à la  fois 
qu’une  cbofe  eft  & qu’elle  n’eil  pas  ; repréfenter^ 
figoiiie  tenir  la  place  ^ or  ^ on  peut  bien  prendre 
la  place  ; mais  on  ne  peut  la  tenir  que  du  gré 
de  celui  qui  la  cède,  & tout  repréfenranc  non 
élu,  feroit  par  conféquent  un  repréfentant  qui 
ne  repréfenreroîc  pas. 

Ni  la  voix  de  l’autorité,  ni  des  prérogatives 
de  charges  ne  peuvent  donner  ce  droit  de 
repréfentation,  un  Maire  de  ville  , un  Prêtre  en 
dignité  , un  Noble  en  place,  ne  peuvent  être, 
de  droit,  repréfentans  de  leur  Ordre;  iis  font 
éligibles , mais  ne  peuvent  être  élus  nés  : toute 
aiïembiée  convoquée  fur  d’autres  principes,  pourra 
former  une  aiïemblée  refpeélabie  de  perfonnages 
éclairés^  de  giand^Prélats;  ce  fera  une  aifemblée 
de  Notables  , mais  ce  ne  fera  pas  la  Nation 
aifemblée  ; ils  pourront  indruire,  difcuter  , pro- 
poiér;  mais  ils  ne  pourront  délibérer  ni  conclure; 
ils  ne  pourront  ni  faire  des  lois,  ni  modiHer  ou 
détruire  les  lois  faites. 


Cette  vérité  a d’abord  été  fentie  lors  de  la 
aiTcmblée  des  Notables:  du  moment  que 
Ton  put  craindre  qu’ils  ne  fiiilent  ou  devinfl'enc 
des  inflrumens  dans  la  main  de  l’autorité , on 
fe  récria  fur  l’irrégularité  de  leur,  convocation , 
on  les  argua  d’incompétence  , «5c  quelqu’augufte 
que  fût  cette  aiTcmblée , quelieque  mtla pureté 
de  i’efprit  qui  l’anima,  on  la  rédiufit  à ce  qu’elle 
étoit  ededivementp  une  ampliation  du  Gonfeil 
du  Monarque. 

On  Citeroit  en  vain  cent  alTembiées  d’Etats- 
Généraux  en  France  compofées  fur  d’autres 
principes  > on  prouveroit  feulement  rinfuffirance 
de  ces  alTembiées  ; mais  on  ne  pourroic  en 
conclure  la  validité  de  celles  qui  leur  reiTem- 
bleroienr. 

C’ed  donc  une  condition  effenrielie  & indif- 
penfable  pour  ia  validité  d’une  AlTemblée  na- 
tionale J,  que  d’en  compofer  tous  les  membres 
par  la  voix  d^une  éieélion  librement  faite  par  tous 
les  Ordres  de  la  Nation. 

Cette  condition  efl  néceffaire,  fur-tout  aujour- 
d’hui que  l’opinion  publique  s’efl  élevé  un  Tri- 
bunal, que  Fautoriré  même  ne  peut  pas  décliner. 
Ce  Tribunal  efl  plus  éclairé  qu’il  ne  fut  jamais.* 
l’économie  politique,  les  libertés  des  Peuples  , 
le  pouvoir  des  Souverains,  la  ccnnoiifance  des 


C 14  ) 

lois  ont  palTé  du  cabinec  des  lavans’  dans  les 
cercles  de  la  fociécé». 

La  foibleile  idobéic  plus  en  filence  , 6c  les 
droits  des  hommes  conhgnés  dans  les  écrits  des 
Philoibphes  , & relégués  autrefois  dans  leur 
bibliothèque;  mieux  établis , ont  paru  fur  la  fcène 
du  monde  ; la  raifon  les  a fait  reconnoître , ôc 
Fautoricé  s’cil  vue  réduite  à compofer  avec  la 
raifon  au  moins  dans  le  préambule  de  fes  Edits. 

Ce  feroit  donc  une  démarche  non  feulement 
injiiÜe,  mais  mal  calculée  ^ que  de  croire  fatisfaire 
au  vœu  public 5c  aux  engagemens  du  Souverain, 
en  donnant  le  nom  d’Etats-Généraux  à une 
aîTembiée,  telle  augufle  fût-elle,  fi  elle  n’étoic 
pas  conflituée  , lelon  les  principes  que  nous 
venons  d’établir  : qu’arriveroit-ii  ? que  les  Cours 
fouveraines  la  dénonceroient  ; que  l’opinion  pu- 
blique la  réeuferoie;  une  fois  diffoute , toutes 
qu’elle  auroic  flatué  de  peu  favorable  au  pouvoir 
abfoiu , ou  contraire  à des  prétentions  même 
exagérées  des  Cours  fouveraines,  feroit  attaqué 
à i’envi  par  ces  deux  . puiifances  ; 6c  peut-être 
même  le  facriiiee  mutuel  de  ce  qui  les  auroic 
choqué  , feroit  le  premier  gage  de  leur  rappro- 
chement Qè'). 
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CHAPITRE  IL 


De  la  coîijlitution  des  Etats-Généraux 
en  E rance,  ' f 

D ES  idées  plus  faines  onc  pris  la  place  des 
idées  mai  digérées  de  la  ligue  & de  la  fronde. 
On  a mefiiré  plus  exaélemenî:  fefpaceque  doivent 
occuper  le  pouvoir  fouverain  de  ia  liberté  du 
Peuple,  les  bprnes  à pofer  au  tour  de  Tune  & 
de  faiirre  font  mieux  connues  \ les  convenances 
d^ua  Etat  vaile,  monarchique,  combinées  avec 
le  caraélère  de  fes  habitans,  font  mieux  fenties, 
& l’on  a défini  , avec  plus  de  jufLeffe  , la  royauté 
& le  defpotifme  , la  licence  & i’efclavage  ; on 
fait  mieux  diftinguer  enfin  ce  qui  peut  convenir 
à un  Peuple  ifolé  ^ circonferit  , oz  défendu  par 
les  mers  ^ de  ce  qui  convient  à un  Royaume 
varie,  peuplé,  & entouré  de  .voifios  armés  & 
jaloux. 

Chaque  Etat  a des  convénances  particulières, 
par  iefquelles  il  diffère  plus  ou  moins  des  autres 
Etats.  Elles  tiennent  à fa  firuacion  géographique, 
2 fon  foi , à fes  produélions , au  caraétère  diftinélif 
de  fes  habitans , à leur  nombre  , & aufîi  aux 
rckdons  de  politique  ou  de  commerce  , qu’il 
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efl  forcé  de  lier  avec  les  autres  Peuples.  Il  ifa 
jamais  appartenu  qu’à  un  feul  Peuple  de  fe  faire 
des  lois,  & de  les  donner  à Tunivers.  Aujourdhiii 
toutes  les  Nations  font  forcées  de  s appeler 
mutuellement  dans  leurs  Confeils,dc  leurs  rela- 
rions  réciproques  les  obligent , pour  ainlî  dire  > 
à n’admettre  entf elles  que  ce  que  la  pluralité 
a confenri. 

L'^équilibre  de  leur  force  les  néceffitera-t-ii 
un  jour  au  repos!  L’humanité  le  défire  ^ & la 
nature  de  l’homme  permet  peu  de  l’efpérer.  En 
attendant  ce  que  chacune  a de  mieux  à faire  $ 
c’efl  de  prendre  fes  avantages  dans  cette  lutte 
générale  ^ & de  proportionner  le  poids  & 1 a 
longueur  de  fes  armes  a fes  forces  y ou  a fon 
adreile.  On  a beaucoup  vanté  la  confeiturioîi 
nationale  de  l’Angleterre  , & avec  rai  Ton  ; je 
Padmire  à Londres  ; j’aime  à voir  un  Peuple 
légillateur  y comptant  lui-même  chaque  année 
fes^’richeffes&fesdépenfes,  un  Souverain  dilpen- 
fateur  des  grâces,  modérateur  de  la  paix  & de 
la  guerre,  maître  par  la  loi  & pour  elle  , la  fureté 
de  l’Etat  fous  la  garde  de  l’Océan,  la  liberté 
publique  . à l’abri  des  influences  dangereufes 
des  milices  permanentes  , la  liberté  privée  , 
refpedée  jurqu’au  fcrupule:  mais  à part  quelques 

conditions 
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'conditions  accefToireSj,  roue  ceia  tient  àu  nombre 
des  habicans,  Sc  aux  flots  qui  les  environnent. 

Mais  dans  quelle  plaine  railembier  la  Chambré 
des  communes  repréfentatives  de  vingt-quatre 
millions  d'habitans  F Où  placer  en  France  la 
Chambre  haiice>  dans  quel  lieu  aflez  élevé  , pour 
la  mettre  à iabri  de^  eflets  redoutables  ou 
féduifans  du  pouvoir  Souverain  le  Parlement  à 
dégénéré  à Londres , malgré  tous  les  avantages 
de  Ion  fite:  que  deviendroit  celui  dé  la  France 
avec  tous  -les  défavantages  du  fien  F Ce  ne  font 
pas  des  flottes  qui  nous  défendent,  ce  font  des 
bras  armés  lur  nos  frontières;  mais  placés  entre 
I Etranger  & le  Peuple,  ils  contiennent  Sc  mena- 
cent a la  fois  Fun  ôc  Faiicre. 

Tels  font  lès  avantages  & les  inconvénieas 
inhérens  aux  corps  politiques  : leur  force  eft  eu 
railon  direfte , & leurs  libertés  'en  raifon  inverfe 
de  leur  étenduë  & de  leur  population. 

Ainfi,  comme  j’ai  dit,  que  les  lois  font  faites 
pour  les  temps,  je  dirai  encore  que  les  lois  font 
faites  pour  les  Lieux;  & comme  je  nai  pas  cru 
qu’il  fallût  aller  chercher  dans  nos  croniques 
anciennes  les  lois  qui  nous  conviennent  aujourd’hui; 
je  crois^  que  ce  n’eft  ni  chez  nos  voifins  , ni  ' 
dans  1 hilloire , qu’il  faut  chercher  les  principes 
de  conlktution,  qui  peuvent  convenir  à la  pofiùon 
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aduelle  du  Royaume.  Comme  Etat  vafte  & 
peuplé  , il  lui  faut  un  Souverain  unique:  comme 
Etat  libre,  il  lui  faut  des  lois,  qui  contiennent 
dans  leurs  devoirs  réciproques , & le  Souverain 
& les  Sujets;  que  ceux-ci  obéiffent  toujours  a 
ce  que  le  Souverain  a droit  de  commander  , 
& que  le  Sqpverain  ne  puifle  commander 
jamais  , que  lorfqu’il  eft  de  l’intérêt  public 

<i’obéir.  ^ , i r-r- 

Mais  qui  bornera  le  pouYoir  & I obeulance  . 

Les  lois.  Qui  fera  les  lois  ? La  Nation.  Ainfi 
la  cenféquence  de  tous  les  principes  , & le 
réiultat  de  tous  les  raiibnnemens,  c’ell , la  Nation 
affemblée,  les  Etats-Généraux  du  Royaume.  En 
Traitant  ici  de  la  conftitution  des  Etats-Generaux 
de  la  France  , je  me  fuis  borné  à dire  ce^que 
je  ne  croyols  pas  qu’ils  duffent  être:  j’ai  tâche 
d’éloigner  une  idée  féduii’ante,  & qu’un  rappro- 
chement facile  rappelle  aifément.  ^ 

La  comparaifon  de  l’Angleterre  eft  fi  près  de 
nous,  que  la  réflexion  feule  peut,  éloigner  une 
parité  , à laquelle  tout  invite  ; mais  les  idées 
exagérées  font  les  plus  dangereufes  de  toutes  ; 
elles  éloignent  du  but,  en  le  dépaflant,  & de 
toutes  les  erreurs  qui  empêchent  de  l’atteindre, 
c’eft  la  plus  difficile  à réparer. 

Le  développement  fucceflif  des  idées  relatives 
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suX  Afr6niblce$  nationales  ^ doit  conduire  aux 
principes  , qui , s ils  font  reconnus  comme  les 
meilleurs,  font  auffi  nécelTairement  les  plus  sûrs 
pour  former  la  meilleure  conllitution. 


CHAPITRE  IIL 


De  la  proportion  entre  le  nombre  des 
reprêfentans  & celui  des  reprefeiités. 

(^ETTE  quellion  fe  fubdivife  nécefiairemene 
en  deux  autres. 

1°  Quelle  doit  être  la  bafe  de  cette  proportion, 
foit  a raifon  du  nombre  des  contribuables,  foit 
à raifon  de  leurs  facultés  ? 

2°  Quelle  proportion  doit  régler  le  nombre 
des  reprêfentans  , entre  les  différens  Ordres 
d^un  Etat. 

En  examinant  quelles  font  les  conditions  efîen" 
îieües  , qui  caraélérifent  les  reprêfentans  d'un 
Peuple  , nous  avons  vu  que  c'ed  le  feul  choix 
libre  du  Peuple,  qui  peut  donner  le  droit  de 
le  repréfencer.  Cette  vérité  efl  la  bafe  fonda- 
mentale de  route  conftitution  libre;  elle  eil  la 
pierre  angulaire  , qui  fupporte  Fédliice  : tout 
S'^écroule  , fixelie  manque,  & l’arbitraire 
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au  milieu  des  ruines  , & vient  régner  fur 
les  débrisL 

La  queflion  générale  qui  a pour  objet  la 
proportion  entre  les  repréfentés  ou  les  repré- 
jentans,  ne  peut  être  établie  avec  une  juileiTe 
mathématique  ; elle  tient  à des  convenances 
purement  morales  , & qui  ne  peuvent  être 
exprimées  par  des  nombres.  Ce  n’eft  ni  dix  , 
ni  cent  , qui  doivent  repréfencer  des  millions 
dhntéreiïes;  c'^ell  la  quantité  qui  a reçu  la  fanétion 
de  la  confiancepubiique.  Un  feul  homme  pourroic 
repréfenter  une  Nation,  s'il  fe  crouvoit  chargé 
légitimement  de  fes  intérêts  , par  un  aéle 
authentique  de  fa  confiance  ; & la  moitié  d'im 
Peuple  pourroit  ilipuler  illégalement  pour  Faiitre 
moitié  fl  celle-ci  n’avoit  pas  donné  fon  aveu. 

Î1  eil  deux  extrêmes,  entre  lefquels  il  faut 
chercher  le  but  ; Fun  , le  trop  petit  nombre 
des  repréfentans,  qui  expoferoit  la  liberté  de  la 
franciiifedesfuffragesi  Faucre,  le  trop  grand  nombre 
qui  nuiroit  par  la  confulion  des  voix  de  par  la 
lenteur  des  délibérations. 

C'efl  à la  raifon  feule  guidée  par  Famour  de 
FOrdre,  à trouver  la  moyenne  proportionnelle 
encre  ces  deux  données;  êc  ce  problème  eit  du 
îiombie  de  ceux  qui  ne  peuvent  fe  réfoudre  que 
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par  approximation , mais  où  elle  fuffic  pour  îa 
pratique. 

En  fuppofant  que  chaque  Province  ^ ayant  ini 
million  d’habitans  ou  moins , eût  droit  à vingt 
députés  pour  la  repréfenter  dans  ralTemblée  de  la 
Nation,  que  celles  dont  la  population  eil  de  deux 
millions  d’habitans  ^ ou  plus  , eurent  droit  à 
quarante  députés,  6c  que  chaque  Province,  donc 
la  population  eft  moyenne  entre  ces  deux  termes , 
eût  une  proportion  fixée  félon  que  le  nombre  de 
fes  habitans  approcheroic  de  quinze  ou  dix-huit 
cent  mille  habitans  , on  auroit  pour  réfultat  un 
nombre  d’environ  huit  cents  * repréfentans  pour 
former  la  repréfentation  des  trois  Ordres  du 
Royaume. 

En  fuivant  la  divifion  par  généralité  comme 
celle  qui,  depuis  long-temps,  a rapproché  chaque 
partie  du  même  régime  ^ 6c  a donné  à un  certain 
arrondifiement  de  pays , des  intérêts  communs  ^ 
fuite  néceffaire  de  fon  fol , de  fes  produélions  6c 
de  fes  coutumes  ; cette  proportion  établiroic  un. 
repréfentant  pour  environ  trente-cinq  mille  indi- 
vidus , ou  plutôt  , à caiifé  de  la  diltindioa  des 
Ordres  ^ fix  repréfentans  pour  environ  deux  cent 
mille  individus,  ce  qui  paroîtra  d'^abord  une  reprê- 

Voyez  la  tai/le  ci-aprés , cliapi, 
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fentatlon  trop  reftreinte  pour  un  fi  grand  nombre 
d’intérefies  ; mais  fi  Ton  observe  que  deux  cent 
mille  individus  ne  font  pas  deux  cent  mille  contri- 
buables ; qu’en  admettant  quatre  têtes  par  ménage, 
cela  réduit  le  nombre  de  deux  cent  mille  a cinquante 
mille  ; qu’enfuire  ayant  égard  aux  individus  qui 
ne  font  propriétaires  d’aucun  fonds , à ceux  qui 
n’ont  que  des  propriétés  rnobiiiairesou  induflrielles, 
tels  que  les  rentiers  viagers  ou  les  hommes  de 
métier  fans  établi ffement  fixe  , de  encore  à ceux, 
qui  n’ont  de  propriétés  que  le  gain  annuel  de  leur 
fervice  perfonnel , qui  tous  ont  un  intérêt  moins 
direft  à la  chofe  publique , on  pourra  , avec  aiïe^ 
de  jUilice  , compter  fix  repréfentans  pour  quarante 
mille  individus , ou  un  repréfentant  pour  environ 
fept  mille  individus  ; fans  doute  un  peuple  de  fix 
ou  fepr  mille  citoyens  fe  donneroic  plus  d’un  repré- 
fentanr  pour  traiter  de  fes  intérêts  ; mais  malheu- 
reufement,  ainfi  que  je  bai  déjà  obfervé , la  liberté 
de  l’homme  concentrée  originairement  dans  chaque 
individu  s’afFoiblic  dès  qu’elle  s’étend  elle  perd 
en  confidence  tout  ce  qu’elle  gagne  en  furface.  Si 
bon  pouvoit  r^fduire  les  lions  à vivre  en  troupeau  , 
ils  aaroient  bientôt  perdu  de  leur  fierté  de  de  leur 
courage. 

Il  faut  encore  remarquer  que  cette  repréfentation 
d^un  pour  fix  mille  émane  d’une  repréfentation 
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élémentaire  plus  étendue^  celle  qui  s-'eft  faite  par 
municipalité  de  par  canton  ; qu’ainfî  le  repréfen- 
tanc  de  fix  mille  a non  feulement  pour  titre  le 
vœu  général,  mais  ^encore  la  procuration  fpéciale 
de  ceux  qui  ont  eux -mêmes  été  choifis  6e  élus  par 
le  vœu  général. 

Enfin  s’il'  eit  reconnu  qu’un  nombre  plus  confî- 
dérable  expoferoit  à d’autres  inconvéniens  plus 
grands  que  ceux  qui  peuvent  réfulter  d'une  repré- 
Tentation  redreinte , il  femble  qu’il  efl  mieux  de 
s’arrêter  au  terme  où  l’on  croit  s’être  approché  de  ce 
qui  ed  bien  , que  de  s’expofer,  pour  une  première 
convocation  , aux  dangers  d’une  convocation  très- 
étendue  , 5c  où  l’ordre  6e  Paccord  , fi  nécedaires , 
pourroient  devenir  difficiles  à établir  ; 5c  de  plus 
encore , qu  il  ed  plus  aifé  de  fe  rendre  à des  récla- 
mations pour  augmenter  le  nombre  fixé  , que  de 
s’expofer  au  mécontentement  5c  à la  méfiance  , fi 
une  première  expérience  demandoit  de  le  diminuer. 
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CHAPITRE  IV. 


Qiielle  hajl  doit  fervir  à jîxer  ta  quantité 
des  re^refint ans  entre  les  différentes  cia ffes 
dé  une  Nation  ^ ê*  s^il  faut  confulter  h 
nombre  ou  les.  facultés  des  repréjentéso. 

Sans  do.ute.  la  nature  appelle  tous  les  hommes, 
à la  vie  dans  un  état  d^égalité  ; ils  naiiTent  tous, 
foibles  (5c  nuds,  mais  rinflant  qui  fuit  leur  naifîance, 
a déjà  fait  difparoîrre  cette  égalité  primitiveo, 
L'enfant  qui  eft  enveloppé  dans  des  langes  d\m 
rifTii  précieux  & délicat , entouré  de  foins  recher-^ 
chés  J n’eft  déjà  plus  l’égal  de  celui  qui  n'a  trouvé 
à la  nailTance  que  la  paille  & des  lambeaux  du. 
vêtement  de  fon  père.  Le  temps,,  réducatioîi  ^ 
les  inftitutions  civiles  , ajoutent  chaque  jour  à 
cette  diftance  ^ & s'il  eft  vrai  que  les  hommes. 
Baillent  & meurent  égaux  , il  s’en,  faut  bien  que 
l’on  puifte  dire  qu'ils  vivent  tels. 

On  ne  peur  donc  pas,  en  adminiftration,  prendre 
les  milliers  d'^hommes  colledivement , & alTigner 
lin  tel  nombre  de  repréfentans  pour  un  tel  nombre 
de  contribuables  , quoiqu'il  fût  rigoureufemenc 
vrai  &Jufte  de  dire  que  le  pauvre  donnant  tout  fon 
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intérêt  au  peu  qu’il  polsède  ^ comme  le  riche 
(donne  tout  fon  intérêt  à fa  riehelTe;  il  feroit  juile 
auffi  que  l’un  & l’autre  eulTent  part  également  au 
nombre  des  repréfentans  de  leurs  intérêts.  ' 

Mais  il  eft*  des  inflitutious  civiles  , il  ed  des 
convenances  humaines  , que  la  juilice  doit  iailTer 
entrer  dans  fa  balance , à coté  de  fes  poids  ôc  de 
fes  mefures  : de  ce  nombre  font  celles  qui  règlent 
la  Hiérarchie  entre  les  dilFérens  Ordres  d’un 
Royaume  ; 8c  fans  entrer  ici  dans  le  détail  inutile 
de  toutes  les  confidérations  qui  les  ont  rendues 
nécelfaires,  il  fuffic  quelles  exigent  pour  qu’elles 
foient  refpedées  , êc  la  polTeffion  d’un  droit  légi» 
timé  , par  le  temps , eft  un  titre  fuffifant  ^ pour 
que  cette  polfeffion  foie  maintenue. 

Mais  en  renonçant  à compter  les  hommes  par 
leurs  facultés  morales  & phyfiques , il  ne  faut  pas 
oublier  que  c’eil  par  une  forte  de  tolérance  que 
les  facultés  pécuniaires  font  admlles  à tenir  une  iî 
grande  place.  En  confencant  k les  compter  pour 
beaucoup  , il  eft  jufte  d'adoucir  leur  influence 
par  les  égards  que  les  autres  méritent  , 6c  cette 
çonfidération  va  retrouver  toute  la  force  ^ en  traitant, 
la  queflion  fuivantc. 
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CHAPITRE  V. 


Quelle  proportion  doit  régler  le  nombre 
des  Reprejentans  entre  les  dijférens  Ordres 
de  V Etat 

Tous  les  contribuables  du  Royaume  furent 
originairement  divifés  en  deux  claiTes  les  Nobles 
de  ceux  qui  ne  Tétoient  pas  : les  uns  jouilTant  de 
toutes  les  exemptions , les  autres  fiipporcant  toutes 
les  charges  ; le  Clergé  fut  enfuice  admis  h faire 
un  ordre  à part  , & leurs  biens  furent  alTimilés 
aux  biens  nobles. 

Lorfque  l’autorité  royale  s’éleva  fur  les  débris 
des  libertés  publiques  ^ le  Clex^gé  fauva  au  moins 
Fombre  des  fiennes , de  fous  le  nom  forme  , i! 
conferva  un  privilège  réel , celui  de  s’impofer  foi- 
même  : cette  prérogative  relie  comme  uü;!  monu- 
ment qui  feul  attelle  l’ancienne  exillence  des  droits 
des  autres  ordres;  FaffranchiRement  desferfs  donna 
enfuite  nailTance  aux  communes,  devers  Fan  i^oo 
elles  furent  admifes  aux  AlTemblées  delà  Nation , 
fous  le  nom  de  Tiers-Etat.  Bientôt  lin  nouvel 
Ordre  parut  de  s’accrut  fuccelEvement  jufqu’à  nos 
jours , celui  de  propriétaires  qui  ^ n’étant  point 
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nobles,  participent  aux  prérogatives  de  la  NobîeOe, 
par  des  immunités  ou  privilèges;  5c  cet  Ordre  des 
privilégiés  , aujourd’hui  fort  nombreux  , faifant 
partie  du  Tiers-Etat  par  leur  condition  civile  , 5c 
s’en  trouvant  féparés  par  leurs  intérêts  ^ l’Ordre 
du  Tiers  efl  ainfi  réellement  compofé  de  deux 
Ordres  de  Citoyens  entièrement  didingués  l’im 
de  l’autre  par  leur  différente  qualité  de  contri- 
buables ; de  manière  qu’il  feroit  de  la  juftice  que 
tout  ce  quiTait  aujourd’hui  partie  du  Tiers-Ordre , 
5c  qui  cependant  par  la  nature  de  fes  privilèges 
pécuniaires  tient  à l’état  civil  des  autres  Ordres  , 
5c  dont  les  intérêts  fe  trouvent  repréfenrés  5c 
défendus  par  les  Ordres  avec  lefquels  ces  intérêts 
lui  font  communs,  laiffa  les  places  de  repréfentans 
à ceux  defon  Ordre  qui  y tiennent  & par  la  nature 
de  leur  polTenion  5c  par  les  charges  qu’elles  fup- 
portent  ; qu’ainfi  la  taille  étant  le  feul  impôt 
particulier  au  Tiers-Etat , tout  ce  qui  ne  payeroic 
pas  cet  impôt , n’eûc  pas  le  droit  d^être  membre 
d’im  Ordre  dont  il  ne  partage  pas  les  intérêts. 

Mais  comme  ce  feroit  auffi  fe  priver  d’une  claiTe 
de  Citoyens  que  leurs  lumières  5c  leurs  occupa- 
tions rendent  précieux  , 5c  qui  peut-être  le  font 
encore  plus  par  l’indépendance  de  leur  condition  , 
qui  les  éloigne  des  atteintes  de  la  crainte  5c  de 
l’efpérance  , il  faut  encore  faire  taire  cette  juflice 
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rigoureufe  , qui  rarement  peut  remplir  toutes  fes 
fondions  fur  la  terre  , & redefcendre  à un  ordre 
de  chofes  qui  concilie  , & ce  que  la  raifon  dide  , 
<§c  ce  que  les  ufages  reçus  commandent. 

Dans  les  AlTembiées  provinciales  on  avoit  donné 
à l’Ordre  du  Tiers-Etat  la  moitié  des  membres  qui 
les  compofent  ; cette  proportion  peut  être  regardée 
comme  un  réfultat  affez  jufle  du  nombre  & des 
facultés  du  Tiers  , combinées  avec  le  nombre  &z 
les  facultés  des  autres  Ordres  ; mais  ayant  égard 
aux  obfervations  relatives  à Tiné^alité  des  condi- 
tions  qui  s’eO:  introduit  dans  EOrdre  du  Tiers  ^ 
il  feroit  jiifte  5c  d'aune  judice  à laquelle  on  ne 
peur  fe  refufer  , çiie  la  moitié  des  repréfentans 
du  Tiers  fiijfsnt  choijis  parmi  les  propriétaires  tait 
lahles  Qd'). 

L'’aurre  moitié  des  repréfentans  feroit  eom« 
pofée  par  un  nombre  de  repréfentans  du  Clergé 
oc  de  repréfentans  de  la  Nobleiïe.  Pour  ne  pas 
s’éloigner  des  idées  reçues  ^ je  ne  poferai  pas 
ici  en  quedion  , d dans  un  Etat  le  Clergé  doi^ 
faire  un  Ordre  à part?  Il  ne  feroit  peut-être  pas 
facile  d’établir  comment  la  dignité  du  Sacerdoce 
ed  tellement  liée  à des  conddérations  purement 
pécuniaires  , que  ce  fut ‘une  profanation  des 
chofes  faintes  de  fuivre  pour  les  biens  de  l’Egiife 
la  loi  commune  aux  autres  poffedîons  ; mais  fi  ns 
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bleiTer  des  ufages  confacrés  par  les  temps , on  peut 
examiner  fi  le  nombre  qui  eft  afîigné  pour  les 
repréfenrans  du  Clergé  ed  en  proportion  raifonnée 
avec  le  nombre  des  repréfentans  des  autres  Ordres* 
J’écarte  tout  ce  qui  pourroit  porter  l’empreinte 
d’une  jaloube  qui  fait  envier  au  Clergé  fa  richelTe 
ëc  fa  prééminence  : je  crois  que  fes  richeifes  , à des 
exceptions  près , retournent  plus  fouyenc  au  foula- 
gemenc  de  findigence  que  celles  qui  font  entre 
les  mains  des  autres  riches  ; ôc  je  crois  même  que 
les  diflinélions  de  prééminence  dont  il  jouit , 
pourroienc  fouvenc  rendre  de  grands  fervices  pu* 
blics  , fl , fanétihanc  leur  ufage  au  lieu  de  le 
dévouer  à l’autorité,  le  Clergé l’avoit  plus  fouvenc 
liée  à la  caufe  du  Peuple  , des  notions  plus  claires 
de  ce  qu’il  peut  6c  de  ce  qu’il  doit  lui  feroient 
peut-être  connoître , que  s’il  efl  ordonné  de  rendre 
à Céfar  ce  qui  appartient  à Cefar  , il  lui  eft  ordonné 
de  rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu  , 6c 
que  la  voix  du  Peuple  efl  auffi  la  voix  de  Dieu  , 
qu’enfin  fon  intérêt  même  lui  diroic  que  l’emploi 
de  modérateur  entre  le  pouvoir  6c  la  foiblelTe 
auquel  il  eil  appelé  par  fes  lumières  ^ par  fes  fonc^ 
cions , 6c  par  Findépendance  de  fon  état,  eft  plus 
beau  , plus  sûr  même  ^ que  le  rôle  pénible  , &z 
toujours  précaire,  d’un  protégé  qui  fe  tient  toujours 
à côté  du  pouvoir  , pour  eu  partager  quelques 
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parcelles , chèrement  achetées  ; enfin  ce  n^eft  pas 
pour  dilpurer  au  Clergé  une  prérogative  acquife^ 
que  je  mets  en  queftion  fi  ia  proportion  adueiie 
de  fes  repréfentans  ell  conforme  à la  jufiice  & à 
îa  raifon  mais  feulement  pour  chercher  dans  la 
nature  des  chofes  ce  qui  eil  véritablement  de  la 
raifon  & de  la  jufiice* 

LVbjec  de  toute  proportion  entre  les  repréfen^ 
tans  de  difierens  Ordres , efi  d’établir  entf  eux  un 
équilibre  de  force,  tel,  que  faélion  & la  réaétioii 
de  Fun  fur  Fautre  foient  égales.  Or  ^ les  forcesd’un 
corps  délibérant  fe  calculent  par  les  facultés  des 
membres  qui  le  compofent  : ces  facultés  font  fes 
richeifes  ^ fes  lumières,  & aufil  le  défin  térefiement 
de  tout  objet  étranger  , le  loifir  de  la  facilité  de 
mettre  tous  ces  moyens  en  ufage. 

D’après  cela  on  peut  dire  que  Finfliience  d’im 
nombre  égal  de  membres  du  Clergé  6c  de  membres 
de  la  NûbleiTe  n’efi  pas  égale  : les  uns  font  liés 
par  des  confidérations  de  famille  ou  d'^emploi  qui 
rendent  leur  fortune  plus  dépendante  6c  moins 
difponibie,  font  éloignés  fouventpar  leur  éduca- 
tion, 6c  parleurs  occupations  habituelles  des  idées 
relatives  aux  intérêts  qu’ils  ont  à traiter  ; ils  fe 
fentenc  fournis  à des  ménagemensqui  commandent 
ou  qui  atténuent  même  involontairement  leur 
opinion  ; enfin  font  forcés  ^ par  leurs  devoirs  ou 
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par  leurs  affaires , à des  abfences  qui  rendent  leur 
voix  nulle  6c  leur  place  vide. 

Les  autres  au  contraire,  animés  du  mêmeefpritj» 
maîtres  de  leur  temps  6c  de  leurs  penfées,  ajoutent 
prefque  toujours  , par  le  fait , la  fiipériorité  du 
nombre  à la  fupériorité  des  moyens;  peut  - on 
hiimainemenc  compter  pour  une  feule  voix  celle 
d^un  Prélat  qui  arrive  avec  une  collation  difponibie 
de  bénéfices  pour  100000"^  ? 

Il  ffeff  donc  pas  vrai , par  le  fait , que  les  chofes 
foient  rendues  égales  entre  les  deux  Ordres  du 
Clergé  6c  de  la  NobleiTe  ; * ce  que  pourroit  j 
gagner  Je  Tiers  - Etat  compenfieroit  le  défaut 
d’équilibre  qui  fie  trouve  entre  le  nombre  de  fies 
repréfientans  6c  la  multitude  de  fies  repréfentés  ; 
car  il  Cil  évident  que  le  nombre  & les  facultés  des 
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propriétaires  que  repréfientent  les  députés  du  Tiers- 
Etat,  équivaut  à plus  que  la  moitié  deshabitaus 
6c  des  propriétés  du  Royaume. 

D’ailleurs  ^ il  ne  peut  jamais  y avoir  d’incon-» 
véniens  à donner  de  la  force  au  Tiers-Erat  ; c’eff 

^ La  difficulté  a été  fentie  8l  levée  à la  formation  dg 
rAiTemblée  des  trois  Ordres  de  Dauphiné  ; & fans  récla- 
mation le  Clergé  n’a  été  admis  que  pour  le  tiers  des  deux 
premiers  Ordres  , c’eft  - à- dire  moitié  de  l’Ordre  de  la 
IN'oblseffe  ; cet  exemple  peut  faire  loi  ^ jamais  un  Peuple 
ri'ajaiu  été  aifemblé  par  une  repréfentatioa  auffi  complète. 
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le  moyen  d’avertir  les  deux  autres  Ordres  qu^il* 
ne  peuvent  rien,  qu’en  rapprochant  le  Tiers-Etat 
d’eux,  6cque  tou  te  leur  force  publique  elldans  leur 
union.  L'^hifloire  des  révolutions  qui  ont  donné  à 
i’Angleterre  i’heureufe  conftitiïtion  dont  elle  jouir  p 
îa  plus  convenable  à fa  poficion  > montre  qu’elle  le 
dût  à cette  vérité  que  les  circonilai'ices  avoient 
préparée  > en  fuite  rendue  feofible  ; favoir  : que  les 
prérogatives  de  la  Nobleffe  & fa  prééminence 
n’étoienrquedes  titres  fans  force  contre  le  pouvoir 
des  Rois , & que  cette  force , qui  exiftoit  entre 
les  mains  du  Peuple  , étoit  fans  accord  de  fans 
aélion  , fi  elle  n’étoit  mue  par  le  pouvoir  de  la 
Nobleffe.  Pendant  plüfieurs  fiècles  ils  avoient 
plaidé  Fun  contre  Pautre  par-devant  le  pouvoir 
fouverain  , & chaque  jugement  avoit  ajouté  à 
leurs  fers  ; iis  fe  réunirent  ^ & le  pouvoir  fut  jugés 


CHAPITRE-VI. 


Des  rapports  ejjentiels  entre  les  differens 
Ordres  de  VEtat, 

L’Etat  en  France  eft  divifé  en  trois  Ordres  ; 
ces  trois  Ordres  réunis  forment  la  Nation , de  de 

la 
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îa  réunion  de  leurs  iiicérêcs  particuliers  fe  forme 
Fintérêt  général. 

Mais  ce  feroic  une  idée  faufle  & dangereufe  de 
les  reararder  comme  trois  corps  ifolés  ^ le  raifem- 
blanc  momentanément  pour  dilcurer  leur  caufe 
privée , & pour  balancer  leurs  intérêts  particuliers  : 
cette  faufle  idée  a long-temps  égaré  nos  Etats- 
Généraux  en  France,  & les  trois  Ordres  perdoienc^ 
aie  meiurer  & à s’obferverjle  temps  qu’ils  auroienc 
dû  employer  mieux  eu  agiflant  de  concert. 

Le  Clergé  3 la  Noblefle  , le  Tiers  ^ ne  font  pas 
trois  nation  le  réunifiant  accidentellement  pour 
former  un  tout  , ce  font  les  membres  du  même 
corps  : réparés,  ce  font  trois  aflemblées  de  proprié- 
taires Gompétans  , pour  traiter  de  leurs  intérêts 
privés  3 de  leurs  droits , des  privilèges  de  leur 
Ordre  , mais  abfolitment  inhabiles  à prononcei: 
fur  tout  objet  public  où  iùorérêc  des  autres  Ordres 
peutfe  trouver  compromis;  ce  n’efl  quTu  moment 
de  leur  réunion  que  la  Nation  efl;  repréfemée,  5c 
que  tous  les  grands  intérêts  du  Peuple  fe  trou  vent 
dépofés  entre  leurs  mains  ^ 6c  fournis  à leur  déli- 
bération ; mais  alors  aufli  leurs  pouvoirs  fe  trouvent 
confondus  , leur  influence  devient  mutuelle,  leur 
aélion  réciproque  ; ce  que  Fun  propofe  fe  trouve 
décidé  conjointement  par  les  autres,  6c  foi  r que  Fon 
prenne  les  voix  par  tête  ou  par  Ordre  , la  majorité 
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entraîne  les  luffrages , & foumet  les  opinions  des 
oppofans. 

Le  choix  des  membres  qui  compofent  chaque 
Ordre  n’ell:  donc  pas  indifférent  aux  autres  Ordres, 
puifque  c’efl  leur  voix  qui  décidera  peut-être  même 
contre  fon  vœu  particulier , & que  la  volonté 
particulière  de  chacun  des  trois  Ordres  fe  verra 
toujours  entraînée  par  la  détermination  des  deux 
autres.  Ainfi  chaque  Ordre  , comme  partie  de 
la  Nation  , fe  voit  toujours  repréfenté  non  feule- 
ment par  fes  membres  , mais  par  tous  les  membres 
qui  compofent  les  deux  autres  Ordres.  Or,  nous 
avons  établi  que  toute  repréfentation  fuppole  Ôc 
néceffite  une  éleélion  libre , une  procuration  fpé- 
ciale  de  tous  les  repréfentés.  11  ne  fuffit  donc  pas, 
pour  que  cette  repréfentation  foit  légitime  & irré- 
cufable  , que  les  députés , repréfentans  de  chaque 
Ordre  , foient  élus  par  le  fudrage  de  tous  les 
intéreffés  du  même  Ordre  , il  faut  encore  qu’ils 
foient  appelés  par  le  vœu  des  deux  autres  Ordres  : 
fans  cela,  il  arriveroit  que  les  trois  Ordres  opinans 
dans  toutes  les  affaires  générales  fur  des  intérêts 
qui  peuvent  être  plus  particulièrement  ceux  d'^un 


* En  admettant  Tunanimité  néceffaire  pour  l’oflroi  des 
fubfides  J il  refte  la  légiflation  locale  de  chaque  province, 
& f adminiftration  des  fonds  publics. 
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feui , ces  interets  fe  trouveroient  réglés  par  des 
repréfentans  qui  ne  feroienc  pas  de  fon  choix  , & 
à la  nomination  defquelsil  n’auroit  pas  contribué. 

Cette  fuite  de  raifonnemens  & de  conféquences 
a pour  objet  de  détruire  un  fyllème  dangereux  , 
qui  voudroit  convoquer  les  Etats  Généraux  , en 
aiïèmblanc  d’abord  , & feparément , la  NoblelTe^ 
le  Clergé  êc  le  Tiers  , dans  chaque  Bailliage  ou 
SénéchaulTée  , & charger  enfuite  ces  Aiïembiées 
partielles  de  nommer  chacune  leurs  députés  pour 
compofer  les  Etats-Généraux  du  Royaume.  Par 
cette  difpolition  imparfaite  , chaque  Ordre  de  la 
Nation  feroit  repréfénté  , mais  la  Nation  ne  le 
feroit  pas  ; elle  ne  peut  Têtre  légalement,  qu’autanc 
que  les  trois  Ordres  ont  concouru  à la  nomination, 
des  repréfentans  de  chaque  Ordre  , <Sc  cette  orga- 
nifation  , feule  légale  , feule  conflitutionelle  , ne 
fe  trouve  que  dans  la  forme  qui  avoir  été  indiquée 
pour  la  régénération  des  Afiemblées  provinciales. 

Le  Peuple  d’abord  fe  choific  des  Affemblées 
municipales  ; leurs  députés  fe  réunilfent  pour 
donner  des  repréfentans  aux  Provinces,  6c  les  Etats 
de  chaque  Province  ainfi  confiitués,  ont  feuis  tout 
pouvoir  pour  fe  nommer  des  repréfentans  aux  Etats» 
Généraux,  du  Royaume  : ainli  chaque  éîeélion  a 
émané  fucceiTivemeat  de  tous  les  iiitérelTés, 


Ca 
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C H A P î T R E VIL 


Des  Droits  particuliers  de  chaque  Ordre 
de  VEtat, 

*U'ne  Nation  peuc  être  confidérée  comme  une 
fociété  plus  ou  moins  étendue.  Or  , ü la  fociéré 
étoit  affez  peu  nombreufe  pour  qu’il  fût  poffible 
de  la  réunir  en  totalité  toutes  les  fois  qu’elle  doit 
délibérer  de  fes  intérêts , il  ell  indubitable  que 
tout  Citoyen  faifant  partie  de  la  Nation  , tout 
Citoyen  auroit  le  droit  d’affiiler  à l’Afiemblée  de 
la  Nation  dont  il  fait  partie. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  République , 
tout  le  Peuple  de  Rome  alTiiloit  aux  Comices  , 
parce  que  laplace  étoit  alTez  grande  pour  le  contenir. 

Ce  droit  de  préience  totale  appartient  donc 
primitivement  à tous  les  Ordres , & ce  ne  peut 
être  que  l’impollibilité  d’en  faire  ufage  qui  oblige 
d’y  renoncer* 

Ainfile  Tiers-Etat  fe fait  repréfenter  aux  AlTem^ 
blées  de  canton  , parce  qu’il  ne  peut  affilier  en 
corps  à caufe  de  la  multitude  de  fes  membres; 
mais  il  fait  ufage  de  fon  droit  aux  Affiemblées  de 
communauté  , & y affidé  en  corps  ^ par  la  feule 
raifon  qu’il  en  a la  poffibilité.  » 

Le  Clergé  fe  fait  repréfenter  , parce  que  fes 
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fondions  fixent  néceiTairement  une  partie  de  fes 
membres  dans  le  lieu  de  leur  réfidcnce. 

Mais  l’Ordre  de  la  Noblefie  n’ayant  ni  ces 
obfiacîes  de  nombre  , ni  ces  empêchemens  d’état, 
pouvant  faire  ufage  de  fon  droit  , ne  doit  pas  le 
perdre  , & doit  afiifler  en  corps  par- tout  où  elle 
peut  y paroîcre , fans  nuire  à l’objet  principal^  qui 
efl  le  bien  public. 

Ainfi  la  Nobleile  ne  peut  exercer  fon  droit  dans 
les  Afiemblées  générales  du  Royaume,  parce  que 
le  nombre  des  Nobles  du  Royaume  s’y  oppofe  ; 
mais  cette  raifon  n-’exifiant  pas  pour  les  AiTemblées 
partielles  , & aux  Etats  provinciaux  , le  droit  d’y 
afTifler  en  corps  ne  doit  point  être  ôté  à la  Noblefie  ; 
non  qu’elle  ait  en  cela  un  droit  particulier  <5c  privi- 
légié , mais  parce  qu’elle  a le  droit  commun  aux 
autres  Ordres , & qu’elle  en  fait  ufage  par  la  feule 
raifon  qu’elle  a la  pofiibilité  de  le  faire. 

Ainfi  le  Tiers-Etat  fait  ufage  de  fon  droit  dans 
la  feule  occafion  où  il  foit  pofiibîe  aux  Afiemblées 
de  communauté  , où  tout  habitant  a le  droit 
d’afiifter.  Mais  ce  droit  de  la  Noblefie  ne  devant 
nuire  en  rien  à la  liberté  6c  à la  balance  d^opinioti 
des  autres  Ordres,  ni  les  priver  de  l’influence  que 
les  trois  Ordres  doivent  avoir  l’un  fur  l’autre , foit 
dans  les  délibérations  , foit  dans  la  nomination 
de  leurs  repréfcncans  aux  Etats  du  Royaume,  c’efi: 
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dansîaconilitutîon  à donneraux  Etats  provinciaux , 
qu'ii  faudra  chercher  un  ordre  de  chofes  tel,  qifi! 
concilie  &lesdroics  particuliers  & idntérêc général 
de  tous  les  Ordres. 

CHAPITRE  VII  L 

Des  Titres  cT éligibilité'. 

Sans  doute  en  ne  confuîrant  que  cette  raifon 
& cette  juftice , dont  la  penfée  fe  préfente  toujours 
la  première > tout  homme  libre  «5c  doué  de  facultés 
raiibnnables , a le  droit  d’être  admis  à devenir  le 
dépoiitaire  de  la  confiance  publique.  Mais  ici 
^encore  la  foiblefie  a donné  des  lois , ou  plutôt  a 
obligé  de  la  confulter  pour  en  faire. 

Il  a fallu  pour  rintérêt  public  cautionner  y pour 
ainfi  dire,  la  probité  particulière  , en  la  mettant 
à fabri  d’une  fédudion  trop  facile,  6c  ne  pouvant 
toujours  mettre  la  vertu  hors  de  l’atteinte  de  la 
corruption  , il  a fallu  haulTer  le  prix  de  la  vertu  , 
6c  la  rendre  plus  fure  , en  la  rendant  plus  difficile 
à acheter  : trille  mais  néceffaire  condition  de  la 
fureté  publique. 

En  Angleterre  on  a fixé  à un  taux  convenu  le 
revenu  exigé  pour  être  éligible  ; le  nombre  des 
repréfentés  étant  plus  grand  en  France , 6c  les 
richeffes  relatives  moindres,  il  feroit  indifpenfable 


C 39  y 

de  baiffer  le  taux  du  revenu  exigé  , afin  d^excîure 
moins  d’éligibles.  Mais  fi  le  droit  d’être  élu  a dû 
être  refireint  à une  certaine  clafie  de  propriétaires , 
celui  à' élire  ne  peut  fouffrir  aucune  refirid:ion , de 
appartient  inconteftablement  à la  totalité  des 
habitans  propriétaires  ou  domiciliés  d’un  Etat  ; 
car  un  homme  n’eût-il  de  propriété  que  fon  corps, 
fon  exifience  , comme  la  Nation  aflemblée  peut 
faire  des  lois  relatives  à la  vie  de  à la  liberté  per- 
fonnelle  des  Citoyens  , il  ell  évident  que  tout 
homme  libre  , de  quelque  condition  qu’il  foit , 
doit  être  admis  à concourir  au  choix  du  Citoyen 
qui  doit  le  repréfenter  pour  traiter  de  leurs  intérêts 
communs  , de  pour  travailler  à la  confeélion  de 
ces  mêmes  lois  ^ qui  doivent  également  obliger 
tous  les  membres  de  l’Etat, 


CHAPITRE  IX. 


Des  Titres  (Tcxclujion. 

I L réfulte  des  conditions  exigées  pour  caraélérifer 
un  repréfentant  légal  , qu’il  doit  être  l’homme 
choifi  librement  par  les  repréfentés  ^ pour  traiter 
des  intérêts  qui  lui  font  communs  avec  eux  : celui 
donc  qui  auroit  des  intérêts  oppofés  à l’intérêt 
commun , manqueroit  d’une  condition  efifentielle 
à l’éligibilité.  Or , il  efi:  évident  que  celui  ^ par 
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exemple  , qui  vie  des  deniers  publics  ^ qui  exploite 
telle  ferme  nationale  , qui  poisède  telle  charge  ou 
emploi’,  dont  le  produit  augmente  avec  les  impôts , 
& qui  par  conféquent  a un  intérêt  perfonnel 
direélement  contraire  à Tintérêc général,  celui-là  , 
dis-je  , efc  de  droit  exclu  de  toute  fonélion  qui  fe 
trouve  en  contradiélion  avec  fes  fonélions  journa- 
lières. Ainfi , tout  emploi  hhcal  ^ toute  charge  de 
finance  , toute  occupation  burfale  qui  entraîne 
le  maniement  des  deniers  publics  avec  intérêt  ou 
profit  fur  la  recette  ^ doit  être  de  droit  éloigné  des 
AfTemblées  nationales;  cent  exceptions  honorables 
ne  prouvent  rien  , la  loi  ne  connoît  point  les  per- 
fonnes , 6c  les  règles  du  jeu  ruppofeiit  la  traude  , 
en  obligeant  les  joueurs  honnêtes. 

Il  efl  encore  un  titre  d’excliifion  aufll  indîfpeii- 
fable  , quoique  plus  pénible  à prononcer  , ce  font 
tous  ceux  qui,  par  un  lien  plus  fpécial  de  comrnen- 
falité , fê  font  voués  à la  perronne  du  Souverain  , 
par  un  ferment  plus  étroit , tous  ceux  qui,  chargés, 
par  état;,  de  Texécucion  immédiate  des  volontés 
royales  , ne  pourr  oient , fans  une  force  de  contra- 
diélion  de  devoirs  , prendre  en  mains  des  intérêts 
qui  , quoique  réellement  les  mêmes , femblent 
quelquefois  oppofés. 

Cette  vérité  a été  fentie  dans  îa  formation  des 
AiTei,nbiées  p rovinciales,  6c  les  Commandans  pour 
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îe  Roi  dans  les  Provinces  n’ont  point  été  admis  a 
les  préfider. 

II  ell  cependant  des  charges , ireil  des  dignités 
dans  l’Etat , inhérentes  à la  Couronne  , de  fans 
lefquelles  il  femble  quelle  ne  doit  pas  paroîcre 
dans  les  jours  folennels  de  la  Nation  ; mais  la  place 
qu’elles  y doivent  occuper  en  les  rapprochant 
davantage  de  leur  inltitut,  doit  fervir  de  complé- 
ment à la  conllitution  d’une  AlTemblée  des  Etats- 
Généraux. 


CHAPITRE  X. 


Des  dijjerens  Cojys  de  VEtat  qui  doivent 
ajjifhr  aux  Etats -Generaux  ( I ). 

PRES  les  trois  Ordres  du  Royaume  qui  forment 
Penfembie  de  la  Nation  , & dont  les  repréfentans 
conRiruent  la  partie  délibérante  (5c  légiflative  , il 
efl  des  corps  dans  l’Etat  auxquels  il  femble  que 
l’on  ne  peut  refufer  le  droit  de  féance  , .comme 

( I ) En  écriv^ant  ce  chapitre  , je  conviens  que  j’ai  eu  égard 
aux  temps , aux  circonhances , aux  niénagemens  que  peu- 
vent exiger  des  idées  reçues  & d’anciens  ufages.  Onpour- 
roit  îe  rayer  , & je  n’en  profère  rois  pas  moins  que  les  feuls 
repréfentans  des  trois  Ordres  élus  par  les  Provinces , conf- 
tituerK  l’Aifemblee  légale  & irrécufable  de  la  Nation, 
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ayant  en  quelque  forte  , des  intérêts  iloiés  ^ ou 
comme  tenant  à la  chofe  publique  par  des  rapports 
diflingués  des  autres  propriétaires.  Le  Corps  de 
la  Magillrature  , gardien  & dépolitaire  des  lois  ^ 
doit  affilier  à leur  confeClion  , non  pas  avec  le 
pouvoir  de  porter  fa  voix  dans  la  balance  , mais 
iwflement  pour  éclairer  6c  faire  connoitre  le  véri- 
table efprit  des  lois  anciennes  6c  exillantes.  Si  les 
circonllances  exigoient  de  les  modifier  ou  de  les 
changer,  trois  députés  de  chaque  Cour  fouveraine 
femblent  fuffire  pour  remplir  cet  objet. 

Une  Monarchie  ancienne  ne  peut  pas  être  confi- 
dérée  fous  le  même  rapport  qu’une  Nation  neuve 
qui,  s’affemblant  pour  la  première  fois,  trouveroit, 
pour  ainfi  dire , une  terre  nouvelle  à mettre  en 
valeur. 

Une  Nation  déjà  établié  a nécelfairement  des 
formes  à garder  avec  elle-même , fe  doit  des  égards, 
des  ménagemcns , en  touchant  à fa  confiitution  > 
ce  n’efl:  pas  un  mieux  idéal  & ab lirait  qu’elle  doit 
chercher  ; elle  doit  borner  fes  vues  au  mieux , qui 
eH  le  plus  à fa  portée.  Solon  ne  donna  pas  aux 
Athéniens  les  meilleures  lois  poffibles,  il  leur  donna 
feulement  les  meilleures  lois  pour  les  Athéniens. 

Sans  doute  une  Nation  ell  fufiifamment  repré- 
fentée  , lorfqu’elle  a réuni  des  députés  élus  de 
toutes  les  Provinces  : cep  endant  ce  choix  devant 
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être  abandonné  fans  aucune  reftriélion , à la  volonté 
libre  de  tous  les  intéreffés , il  pourroic  arriver  que 
des  corps  nombreux , recommandables  par  leurs 
poffefiions  ou  par  leurs  dignités , n’euffent  aucuns 
de  leurs  membres  appelés:  il  feroit  à craindre  alors 
que  la  Nation  , même  accoutumée  de  les  voir  à 
la  tête  de  fes  AiTemblées , ne  fût  étonnée  de-,^« 
abfence,  ôc  que  leur  réclamation  , toujours  impo- 
faute  , ne  vînt  altérer  la  confiance  publique. 

Ainfi  le  premier  Ordre  du  Clergé  pourrait 
n’avoir  aucuns  de  fes  membres  dans  l’Afifemblée 
des  Etats-Généraux , quoiqufils  y aient  toujours 
fiégés  par  des  députés  nombreux  , fouvent  même 
en  corps. 

La  Nobleffe  que  l’on  nomme  titrée  & placée 
plus  en  évidence  , foit  par  fes  dignités , foit  même 
par  l’étendue  de  fes  propriétés  foncières,  pourroic 
n’avoir  aucuns  de  fes  membres  élus  par  les  Provin- 
ces ; il  pourroic  en  être  de  même  des  grandes 
charges  municipales  du  Tiers-Ordre:  6c  il  femble 
que  la  première  attention  dans  la  conilicucion 
d’une  Afiemblée  nationale  ^ efl:  de  la  mettre  à 
l’abri  de  toute  accufation  d’incompétence. 

Je  penfe  donc  qu’il  feroit  jufte  6c  convenable 
que  le  Clergé  , outre  fes  repréfentans  choifis  par 
les  Provinces  , eût  un  nombre  de  députés  du  pre- 
mier-Ordre  , fix  Archevêques  6c  douze  Evêques, 
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fans  diftin£lion  de  ce  que  Ton  appelle  le  Clergé  de 
France;  ces  dépurés  feroienr  nommés  par  le 
premier  Ordre  , Ôc  fiégeroient  à la  tête  des  repré- 
fentans  de  l’Ordre  du  Clergé. 

Les  Pairs  qui  n’auroienr  pas  été  nomméscomme 
repréfenrans  par  les  Provinces  ce  titre  eft  fans 
doute  le  premier  ')  fiégeroient  à la  tête  de  la 
NobielTe,. 

Les  Maires  des  villes  capitales  ou  chefs  lieu  de 
généralités  prendroienr  place  à !a  tête  des  députés 
du  Tiers-Ordre /mais  il  feroir  jufiede  n’y  admettre 
que  les  Maires  dont  les  places  font  éiedives , ceux 
dont  les  charges  feroient  devenues  vénales,  feroierit 
rembourfés  par  leur  ville  , en  procédant  à une 
nouvelle  nomination  ^ fous  peine  de  perdre  leur 
droit  de  féance  : tous  ces  membres  admis  auroient 
voix  délibérative. 

. Les  grandes  villes  que  leur  commerce  , leur 
population  , leur  induflrie  , rendent  propriétaires 
d’un  genre  de  richelTes  qui  peut  avoir  des  intérêts 
plus  concentrés , paroiiîenc  aufîi  avoir  droit  à des 
repréfentans  particuliers , pour  y veiller  , 6c  les 
recommander  au  Corps  de  la  Nation.  ^ ^ 

Même  les  Compagnies  de  finance  qui  tiennent 
les  revenus  de  l’Etat  à bail , 6c  donc  les  engage- 
mens  obligatoires  font  une  forte  de  propriété  qui 
leur  donne  adion  fur  les  contribuables  en  même 
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temps  qu’elle  donne  adion  à PEtat  fur  eux  , ont 
droit  de  réclamer  un  repréfentaiic  , fans  voix  déli- 
bérative J,  pour  repréiénter  & maintenir  leurs 
intérêts.  Car  tel  que  foit  le  titre  d’une  propriété  , 
elle  eii  facrée  du  moment  qu’elle  eft  légale  , & 
tant  que  la  loi  qui  l’affure  lublifte  ^ le  droit  de 
Pinvoquer  doit  fubiider  aufll. 

Les  repréfenrans  des  Ordres  religieux  ont  été 
admis  aux  premiers  Etats- Généraux  ; aujourd’hui 
ils  doivent  faire  partie  des  membres  du  Clergé.  Ce 
genre  de  propriétaires  , dont  la  filiation  & l’héré- 
dité fadice , ne  peuvent  entrer  en  parallèle  avec  les 
droits  de  la  nature  ^ conferve  cependant  celui  de 
faire  valoir  les  Tiens  , & des  Etats  - Généraux 
pourroient  plutôt  prononcer  fur  la  validité  de 
cette  forte  de  poffefilon  , qu’ils  ne  pourroient 
priver  ceux  qui  en  jouifient  , du  droit  de  la 
défendre  tant  qu’ils  en  jouifient.  Enfin  d’anciens 
ufages  ont  appelé  des  députés  des  univerfités  , 
lorfque  la  raifon  ne  les  contredit  pas , les  ufages 
antiques  font  refpedables. 


CHAPITRE  XL 


De  la  prefince  du  Souverain. 

Par  un  préjugé  fimefie  on  femble  regarder 
toujours  une  Nation  affembiés  comme  née  ennemie 
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du  pouvoir  légitime;  on  fi^préfente  toujours  des 
Etats-Généraux  comme  une  affembiée  de  confpi- 
rareurs  armés  contre  Tautorité  royale , toujours 
prêts  à ôter  un  Fleuron  à la  Couronne  ; on  veut 
toujours  voir  la  Nation  d’un  côté  oc  rautorité 
Ibuveraine  de  l’autre  ^ s’attaquant  par  toutes  les 
reiTources  de  la  force  <5c  de  l’adreffe  , tandis  qu’une 
expérience  effrayante  ne  prouve  que  trop  , 
combien  le  pouvoir  a fait  de  progrès  à chaque 
Affembiée  de  la  Nation  : 6c  ce  n’eff  pas  l’intérêt 
des  Rois,  qui  affede  ces  défiances  dangereufes  ; 
c^efi:  bien  plutôt  Pintérêt  perfonnel  de  ceux  qui 
vivent  des  abus  de  ce  pouvoir,  dont  les  alarmes 
affedées  cachent  l’avidité  fous  le  mafque  flatteur 
du  dévouement.  En  voyant  les  chofes  telles  qu’elles 
doivent  être,  6c  telles  qu’elles  feroient,  fl  l’on 
ne  cherchoit  pas  à les  dénaturer  , le  Roi  lui- 
même  faifant  partie  de  la  Nation  , donc  il  cil 
le  chef,  6c  dont  il  doit  être  le  père,  a fa  place 
marquée  à la  tête  de  cette  famille  nationale  ; 
6c  fans  chercher , dans  des  titres  gothiques , la 
véritable  flgnificacion  du  primiis  inter  pares  , ne 
vaut-il  pas  mieux  convenir  qu’en  France  , par 
i’érac  aéluei  des  chofes  , le  Roi  n’a  point  de 
pairs  , fi  pairs  flgnifie  égaux  ; que  fa  puiffance 
n’a  point  d’égale  , mais  qu’elle  a des  bornes  ; 
que  fon  autorité  cil  abfolue  , niais  non  pas  arbi- 
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traire  ; que  fon  pouvoir  eft  auffi  étendu  que  la. 
loi  i qu'il  ne  peut  la  faire , mais  qu’elle  ne  peut 
être  faite  fans  lui  ; qu’enfin  loin  d’avoir  de 
véritables  intérêts  en  oppolition  avec  ceux  de 
la  Nation  affemblée,  il  en  eflla  partie  intégrante; 
qu’il  peut  tout  avec  elle;  rien  de  juüe  fans  elle, 
& elle,  rien  de  légal  fans  lui.  ' 

Ainfi  la  clef  de  la  voûte  élevée  & fupportée 
par  toutes  les  autres  pierres  de  l’édifice  , en 
occupe  le  faite  , & en  lie  toutes  les  parties. 

' Le  Souverain  doit  donc  paroitre  à la  tête  de 
la  Nation,  lorfqu’elle  s’afTembie  ; il  doit  y paroître 
revêtu  de  toute  la  majeflé,  qui  efl  l’attribut  de  fa 
perfonne  ; il  doit  être  entouré,  non  d’un  appareil 
militaire  inutile  au  milieu  de  fon  Peuple  ^ mais 
environné  de  tout  l’éclat  qui  convient  à l’élé- 
vation de  fon  rang:  c’eft  près  de  lui  que  doivent 
liéger  les  grandes  charges  inhérentes  à la  Cou- 
ronne , non  pas  pour  mêler  leur  voix  aux  déli- 
bérations de  l’AlTembiée  , les  motifs  qui  leur 
interdifent  cette  fonélion  , viennent  d’être  établis 
mais  pour  répandre  autour  du  Trône  l’éclat  qu’ils 
en  empruntent,  de  pour  aider  le  Prince  de  leurs 
lumières  & de  leurs  confeiis. 

Le  Roi  ne  doit  point  être  prélent  aux  déli- 
tations ; fa  préfence  ou  gêneroit  la  liberté  des 
délibérations,  ou  la  majeilé  de  fa  perfonne  fecoic 
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bleiïee  du  détail  des  difcuidions  néceîTaires.  Mais 
lorfque  les  règlemens  qu’il  a propofés  , ont  reçu 
la  fanâion  du  confentemcnt  general^  le  Souverain 
doit  venir  pour  aiTiiier  à i’inauguraiion  de  ces 
grands  monumsns,  les  faire  infcrire  en  fa  préfence 
dans  les  fades  de  la  Nation  , en  adurer  aind 
la  durée , & leur  donner  toute  l’authenticité  qui 
leur  ed  nécedaire. 

? ■ 

RÉCAPITULATION. 


CHAPITRE  XII. 

J*’. AI  cherché  d-^abord  a établir  les  principes  de 
toutes  Âffemblées  nationales  ; qu’une  Ademblée 
Ch,  nationale  étant  l’Aflembiée  des  repréfentans  de 
la  Nation  , le  caradère  feul  conditutif  d’une 
repréfentation  légale  & compécante , é toid’éleélion 
libre  de  tous  les  repréfentans^  faite  par  l’induence 
de  tous  les  reprélentés. 

Cherchanüenfiîiteàparticularifercettecléhnirion 
Ch.  3.  générale^  & voulant  appliquer  à la  France^ 
ce  qui  lui  ed  commun  avec  toutes  les  Nations, 

, i’ai  cherché  la  forme  que  j’ai  penfé  lui  convenir 
davantage  ; mais  Je  me  fuis  borné  d’abord  à 

éloigner 
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éioignef  lin  rapprochement  ^ parité 

attrrayante  ferable  iui  donner  avec  TAngleterre, 

& j’ai  remis  à examiner  , par  le  développement 
iiîcceiTîf  des  principes , les  bafes  de  conilitution 
que  j’ai  cru  les  plus  convenables  au  Royaume. 

J’ai  cherché  d’abord  à établir  une  proportion  ch.  5. 
encre  le  nombre  des  repréfencans  de  la  nitilticucle 
des  repréfentés  ; j’ai  pente  que  cette  proporrioa 
dévoie  avoir  pour  bafe  des  conlidérations  civiles^ 
que  le  nombre  légal  & compétant , étoic  celui' 
qui  avoir  reçu  la  fanélion  de  l’ailenciment  public; 
que  la  véritable  proportion  cherchée  exifloit  entre 
les  extrêmes  , donc  l’un  expoferoit  au  détordre 
de  à la  confuhon  ^ par  la  multitude  des  repré” 
fentans  ; Pautre  plus  dangereux  encore  , expo- 
feroit  un  nombre  trop  reibeint  à Fincompétence 
de  fes  pouvoirs.  Cherchant  à fixer  im  nombre 
d’après  ces  principes,  j’ai  propoié  le  nombre  de 
vingt-quatre  repréientans  pour  un  million  d’indi- 
vidus , de  cette  proportion  combinée  avec  des 
modifications  relatives  à l’étendue , a la  population , 
de  la  quotité  des  contributions  de  chaque  Pro- 
vince donne  , félon  le  tableau  ci-joint , un  cotai 
de  repréfenrans  des  provinces  formant  la  partie 
délibérante  de  légifiarive  de  la  Nation.  Mais  jbi 
penfé  que  la  diilindion  des  Ordres  étant  une 
partie  de  la  conilitution  d/une  Monarchie,  on 
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ne  pouvoi^pas  prendre  les  contribuables  coliedi-" 
venient,  & alllgner  un  certain  nombre  de  repré- 
ientans  pour  un  certain  nombre  de  contribuables; 
qu’il  faiioit  nécedairemeot  claiTer  les  Citoyens, 
d’après  leur  état  civil  6c  leurs  facultés  pécuniaires; 
que  la  proportion  de  moitié  du  tout  paroifToit 
une  adez  juile  repréfentacion  du  nombre  6c  des 
facultés  du  Tiers-Etat;  mais  que  la  proportion 
^ alignée  au  Clergé  paroiffoit  trop  forte  , reia- 
livement  à fes  podèifions,  6c  fur- tout  relativement 
à Pinfluence  que  la  nature  de  fes  pofTeiTions  6c 
fon  état  civil  lui  donnoient  ; qu’ainfi  il  paroiiloic 
Ch.  5.  jufle  de  réduire  l’Ordre  du  Clergé,  à la  proportion 
admife  déjà  par  plufieurs  Provinces , formant  le 
tiers  feulement  des  deux  premiers  Ordres. 

Traitant  enfiiice  des  rapports  elïentiels  entre 
les  différens  Ordres  de  l’Etat  , j’en  ai  tiré  cette 
Ch  6 coniequence  , qu’il  ne  fuifiroit  pas  pour  établir 
unerepréfentation  vraiment  nationale,  que  chaque 
Ordre  nommât  féparément  fes  repréfentans;  mais 
qu’ayant  à traiter  des  intérêts  communs  , ils 
dévoient  tous  être  avoués  l’un  de  Pautre. 

Ce  principe  m’a  conduit  à établir  , qu’une 
convocation  partielle  faite  par  une  fubdivifion 
des  parties  de  l’Etat,  telle  que  les  Bailliages  , 
Sénéchauffées,  Eiedions,  manqueroic  auffi  d’une 
compétence  fufiirancc  , parce  que  les  Provinces 
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écâîic  îa  divifion  naturelle  <3c  générale  du  Royaume  ; 
tous  leurs  repréfentans  doivent  s’être  réunis  Sc 
s^êcre  avoués  pour  devenir  ainii  compétans  à 
traiter  conjointement  de  leur  intérêt  général. 

Qu’aind  la  réunion  des  repréfentans  des 
Provinces  en  Etats  provinciaux  , étant  un  préalable 
îîéceiTaire  à la  confirmation  de  la  légitimité  6c 
de  la  compétence  de  leurs  Membres  ^ cette 
réunion  devient  nécefiaire  à l’éledion  des  repré- 
fentans députés  de  chaque  Province  pour  compofer 
les  Etats-Généraux  du  Royaume. 

J’ai  cherché  enfuite  à pefer  les  droits  de  chaque 
Ordre  > & j-'ai  cru  voir  par  cette  difcufTion 
que  le  droit  de  préfence  aux  AfiTemblées  nationales  ^ 
étoit  le  même  pour  chaque  Ordre  ; que  la  feule 
polTibiiité  d’en  faire  ufage  pouvoir  étendre  ou 
refireindre  les  occafions  d’en  faire  ufage  ; 6c  j’en 
ai  conclu  que  l’Ordre  de  ia  Noblefie  pouvant 
afTiiler  en  corps  aux  AiTemblées  partielles,  comme 
le  Tiers  aillde  en  corps , 6c  fait  ufage  de  fon 
droit  aux  AiTemblées  de  communautés  ; Tordre 
de  laNobleiTedevoit  être  maintenue  dansi’exercice 
de  fon  droit,  fauf  à réduire  le  nombre  de  fe> 
voix , fi  elles  fe  trouvoienc  excéder  la  proportion 
requife. 

J’ai  parcouru  enfuite  les  titres  d^éiîgibiticé  6c 
d’exclufion  j’ai  cru  que  i'^exifience  étoit  un  titre 
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fuffifant  , pour  donner  au  Citoyen  le  droit 
d’apporter  fon  influence  dans  i’éle(fl:ion  de  fes 
repréfentans;  mais  que  des  confidérations  morales 
de  civiles  exige/oient  que  le  droit  d’être  éligible 
fût  relireiot  iêlon  un  taux  de  propriété  propor- 
tionnel aux  facultés  des  diflérens  pays. 

Ch.  8 Quant  aux  titres  d^excluflon , j’ai  penfé  qu’ils 
^ s’étendoient  à tous  les  états , dont  les  fonctions 
étoient  incompatibles  avec  les  fondions  nationales 
de  à tout  intérêt  particulier , qui  étoifiit  par  état 
oppofés  à l’intérêt  général. 

Ch  IC.  Après  avoir  traité  de  la  repréièntation  des 
Citoyens  pris  colledivement  , j’ai  cru  enl’uite 
qu’il  pouvoir  exifler  des  droits  particuliers,  qui 
tenoient  à des  intérêts  particuliers  d’Ordre  ou 
de  corps  ^ & qui  les  autorifoient  à fe  faire 
repréfenter  par  des  députés  privilégiés  ; j’ai  cru 
feulement  devoir  établir  entr^eux  le  même  équi- 
libre admis , afin  que  l’équilibre  générai  n’eii 
foie  pas  altéré.  Eu  cela  j’ai  plutôt  cédé  à des 
f ufages  confacrés  par  les  temps,  que  je  n’ai  cru 
pofer  des  conditions  efleritielles. 

Enfin  la  préfence  du  Souverain  à la  tête  de 
la  Nation  affemblée  m’a  paru  en  être  le 
complément,  tellement  qu’il  pouvoit  tout  avec 
elle  , rien  de  jufle  fans  elle  de  elle  , rien  de 
légal  fans  lui. 


Tableau  comparatif  pour  îa  convocation  des  Députés 
repréfentans  les  Provinces  auxEtats-Généraux  du  Royaume. 


Généralités» 

Popula-  ! 

Comribu- 

'Ëtenciuc 

lieue 

îion. 

îion. 

1 

carrée. 

Âix 

754>4oo 

15,000,000 

1,146 

Amiens.  . . . 

53  3,000 

15,200,000  ■ 

458 

Auch  & Pau. 

813,000 

1 1,300,000 

L387 

Beiançon.  . . 

678,800 

9,300,000 

871 

Bordeaux. . . , 

i,439,c©o  : 

23,000,000  ■ 

1,655 

Bourges.  . . | 

512,^00 

8^000,000 

686 

Chalons.  . . . 

8i.^,8co 

21,000,000 

1,226 

Diion 

1,087,300 

P 

00 

0 

0 

0 

U 

0 

1,184 

Grenoble  . . 

664,600 

I 1,000,000 

1,024 

La  Rochelle. 

479,700 

9,000,000 

14,800,000 

, 464 

^L’Ille 

734^600 

414 

Limoges.  . . 

646,500 

8,900,000 

8 5 4 

Lyon 

633 ,600 

19,000,000 

416 

Metz.  . . 

349GCO 

6,800,000 

514 

MonïtUihan.  . 

.5  30,200 

II, 800,000 

583 

Montpellier.  . 

j 1,699,200 

3 7,  s 00  ,coo 

: 2,140 
897 

Moulins.  . . . 

564,400 

8 34,600 

9, "S  00,000 

Nancy. .... 

18,000,000 

864 

Orléans.  . . . 

709,400 

20,000,000 

Î,02I 

Paris 

1,78 1,700 

î 14,000,000 

ï,i<7 

Perpignan. . . 

188,900 

2,600,000 

286 

Poîtier.  . . . 

690,500 

12,300,000 

1,057 

Rennes.  . . . 

2,276,000 

28,000,000 

12,800,000 

i L774 

Riom 

681,500 

651 

!(  Rouen.  , . . 

l 3 ^ 

740,700 

27,400,000 

587 

KCaen.  . . . . 

640,000 

528,300 

15,400,000 

583 

jf  Alençon.  . . 

14,400,000 

464 

1 SoiiTons.  . , . 

437,200 

11,300,000 

541 

1 Strasbourg.  . 

636,40© 

8,800,000 

636 

i Tours.  . . . , 

1 1,358,700, 

30,000,000 

s, 338 

\ Valenciennes. 

265,20© 

5^500,000 

257 

1 Corfe.  . , . . 

130,000 

/ 

600,000 

j des 
'Députés. 


Tôt 


\ 

Députés  avec  voix  délibérative. 


Repréfentans  des  Provinces  774 


Archevêques 6 

Evêques, 12 

Pairs  <5c  Nobles  titrés,  .......  36 

Députés  des  villes  capitales  & des  villes 

commerçantes , 42 

Députés  de  la  ville  de  Paris,  . . . . 12 


Total.  , . . 882 

' \ 

' ■ c ' 
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CHAPITRE  XIII. 

De  la  convocation  des  Etats  - Généraux, 


J’ai  penfé  devoir  renvoyer  à ce  chapitre  ia  forma- 
tion des  Etats  provinciaux.  C’ed  à leur  voix  qu’iî 
appartient  demanifefter  le  vœu  particulier  de  cha- 
que Province  , (5c  c'eft  par  conféquent  leur  choix 
qui  doit  déhgner  ceux  de  leurs  membres  qui  doi- 
vent les  repréfenter  dans  rAfTemblée  de  la  nation. 

Les  principes  généraux  pour  les  Etats  de  cha- 
que Province^  font  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  ^ 
été  établis  pour  les  Etats  du  Royaume;  féledion 
libre  des  repréfenrans  de  chaque  Ordrc&  dans  la 
même  proportion  , par  la  voie  des  communautés 
aOemblées.  Il  y aura  enfuite  des  diiTérences  inévita- 
bles à admettre  à caufe  des  localités  qui  exigent  un 
régime  différent,  ou  à caufe  des  conflitutionsdéjà 
établies  par  d’anciens  ufages  auxquels  il  feroie 
dangereux  de  toucher  jufqu’à  ce  que  le  temps 
ayant  confolidé  les  nouveaux  établilTemens,  on 
ne  pLiiffe  plus  craindre  que  les  anciens  foient  en- 
traînés dans  quelqu’une  de  ces  variations  auxquelles 
tous  les  nouveaux  établiffemens  font  fujets. 

Il  paroît  donc  prudent  de  laiiïer  aux  Provinces 
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qui  ont  déjà  des  Etais  particuliers , le  foin  d^en- 
voyer  par  eux  le  nombre  de  députés  que  la 
proportion  générale  leur  aura  fixé  , Ôc  de  réferver 
le  nouveau  régime  pour  les  Provinces  qui  n’onE 
point  encore  d'Affemblée. 

L’organifation  indiquée  & non  fuivie  pour 
régénérer  les  AiTemblées  provinciales , ainfi  qu  U 
a été  dit  ci-deiTus , paroit  la  forme  la  plus  légale 
à admettre  pour  former  des  Etats  provinciaux  par 
les  repréfencans  des  municipalités  réunis  en  arron- 
dilTement  ou  diflriâ:^  au  lieu  de  former  par  eus 
des  Afiemblées  de  département  ou  d'éledion  : ces 
AiTemblées  d’éleélion  ont  paru  une  compiicadon 
de  moyens  furabondans  ; & fans  entrer  dans 
le  détail  de  leur  utilité  pour  Fadminiflratioîi 
intérieure , il  ell  sûr  au  moins  que  pour  les  nomi- 
nations à faire  ^ elles  peuvent  être  remplacées  par 
les  AiTemblées  des  municipalités  réunies  aux  dif- 
tridspdc  même  avec  avantage  ^ en  ce  que  la  nomi- 
îiacion  fera  plus  immédiate  & émanera  plus  direc- 
tement de  la  multitude. 

Je  poferai  donc  comme  opération  préalable  la 
formation  des  Aiîémblées  municipales  dans  toutes 
les  communautés.  Cette  formation  devra  fe  faire 
en  aiTemblanc  la  communauté  entière , pré- 
ficlée  par  le  fyndic.  La  proportion , félon  le 
nombre  des  feuxq  fera  de  cinq  membres  pourcin- 


quante  feux  5c  au-deflfous,  5c  enfuite  un  membre 
de  plus  pour  chaque  augmentation  de  dix  feux. 

Tous  les  habitans  propriétaires  ou  domiciliés  , 
y feront  admis  à donner  leur  voix  , 5c  ceux 
payant  au  taux  convenu  > félon  la  richeiïe  numé- 
raire des  différons  pays  , y feront  éligibles  : le 
feigneur  préhde  , en  fon  abfence  le  fyndic  , le 
curé  afîîfle  de  droit  5c  ne  préiide  jamais. 

Ces  Aifemblées  municipales  éleélives,  font  une 
des  plus  heureufes  inftitutions  pour  écarter  Tarbi- 
traire  des  fondions  dont  elles  font  chargées , la 
répartition  , la  levée  des  impôts  5c  l’emploi  des 
deniers  appartenans  à la  communauté  ; elles  font 
le  premier  élément  de  toutes  les  repréfentations 
éledives  5c  la fource primitive  d’où  fort  l’exprelfion 
du  vœu  général  : par  elles  le  peuple  entre  vérita- 
blement dans  l’adminiflration  des  contributions 
pécuniaires  qu’il  paye  à la  chofe  publique  ; il 
apprend  à être  compté  dans  l’intérêt  général , 5c 
cette  clalfe  nombreufe  5c  utile  s’appercoic  enfin 
de  fon  exidence  5c  de  fes  propriétés , autrement 
que  par  les  facrifices  qu'elle  en  fait. 

Le  premier  terme  de  proportion  du  nombre  de 
repréfencansdonc  lesEtats  provinciaux  devront  être 
composés , étant  le  nombre fix  ; un  du  Clergé,  deux 
de  laNobiciTe  5c  trois  du  Tiers;  la  généralité  feradi- 
vifée  en  autant  de  diftdd.  Ainfî  en  fuppofant  que 

D 4 ^ 


^ C5^)_ 

le  nombre  des  repréfeotans  fût  de  foixante-douze  ^ 
qiiatre-vingc-feize  ^ cenc  vingt  ou  pius  , félon 
rétendue  ou  la  population  de  la  généralité  , on 
diviferoit  le  nombre  total  des  feux  qui  la  eom- 
pofent  en  douze  , feize  , vingt  dillrids. 

I.es  députés  de  chaque  municipalité  réunis  an 
jour  défïgné  dans  le  cheflieu  du  dillriâ:,  pro« 
céderoncpar  la  voix  du  fcrutin  à la  nomination  des 
lîx  députés  qifiis  doivent  élire  conjointement 
avec  les  dépurés  du  Clergé  & tous  les  Nobles  qui 
habiteront  * ou  qui  auront  élu  domicile  dans 
le  même  didrict  ; chaque  Aiïembiée  de  dillriél: 
devient  ainb  une  Affemblée  des  trois  Ordres,,  & 
c’efl  audi  ce  qu’elle  doit  être  pour  former  léga- 
lement les  Etats  de  la  Province  ; c’efl-à--dire  ^ 
pour  conferver  l’influence  que  les  Ordres  doivent 
avoir  Tun  iur  l’autre.  Cette  règle  doit  être  la  bafe 
de  tous  les  1 principes  d’Aficmblée  nationale  en 
France. 

L’expérience  3c  i’Iiifloire  n’apprennent  que  trop 
combien  les  divifioos  des  crois  Ordres  leur  ont  fait 
perdre  d’occafions  d’améliorer  leur  fort  ^ ôc  avec 
quel  avantage  l’autorité^  en  les  opp'ofant  l’im  à 


^ -Le  nombre  des  Nobles  de  chaque  diilriél:  e'tant 
connu  , il  fixera  le  nombre  des  dépiués  que  devra  foiir- 
3iir  le  Clergé  dans  Li  proportion  de  un  à deux., 
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l’autre  , s’eil  toujours  rendu  Tarbitre  de  leurs 
intérêts.  L’état  des  choies  dans  une  monarchie , 
& fur^touc  dans  une  monarchie  vafte  & peuplée, 
ne  permet  pas  de  n’avoir  comme  dans  la  confli- 
tiuion  anglaife  , qu’une  feule  chambre  ^ , oii 
tous  les  états  & par  conféquent  tous  les  intérêts 
viennent  fe  réunir  ; 6c  c^eil  cependant  de  cette 
réunion  qu’elle  tire  toute  la  force  6c  fa  prépon- 
dérance ; parce  que  l’intqrêc  national  n’y  efl: 
jamais  combattu  par  un  intérêt  particulier  d’Ordre 
ou  de  corps. 

Ne  pouvant  donc  "marcher  au  même  but  par 
les  mêmes  moyens , il  faut  s’en  rapprocher  autant 
que  peut  le  permettre  la  conllitution  admife  ; 6c 
le  feui  moyen  ell  de  faire  concourir  réciproquement 
les  crois  Ordres  à leur  repréfen ration  commune. 
Puifqu’ils  font  tous  également  repréfentans  des 
trois  Ordres  , que  chaque  Ordre  ait  dans  les  deux 
Ordres  des  repréfentans  de  fou  choix  ; ils  doivent 
alrernacivcmenc  être  juges  Fun  de  l’autre  , même 
dans  tous  les  intérêts  qui  peuvent  être  particuliers 
à chacun  d’eux,  il  efl  donc  de  l’équité  qu’ils  foienc 
tous  également  avoués  l’un  de  l’autre  ; ce  n’efl 


La  chambre  haute  îi’ëfanî  point  éleëlive  , ne  peut 
être  confidérëe  que  comme  confeil  permanent,  auffi  Tes 
pouvoirs  fonuils  puremCxUt  négatifs. 
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pas  confondre  les  Ordres  , c’eil  feulement  les 
réunir  ; mais  leur  réunion  ne  doit  pas  nuire  à 
leurs  droits. 

Nous  avons  établici-deffus  que  tous  les  Ordres 
ont  également  le  droit  de  s’aiïembler  en  corps  ; 
que  Fimpoiïibilité  feule  de  faire  ufage  de  ce  droit 
empêche  le  Clergé  & le  Tiers-Etat  d’en  jouir  , 
mais  que  la  nobieiTe  n’ayant  pas  cet  empêchement  ^ 
ne  doit  pas  en  être  privée.  Il  fera  donc  jufle  que 
toute  la  Nobieffe  d’un  didrid  ait  le  droit  de 
fiéger  aux  AiTembiées  du  didrid  ; & pour  que 
Féliquilibre  ne  foit  pas  rompu  , celui  des  deux 
Ordres  de  la  Nobleiïê  ou  du  Tiers  quife  trouvera 
inférieur , fera  égalifé  en  établiiTanc  un  nombre 
de  voix  doubles , feloxi  ia  proportion  prefcrite  , de 
aiiifî  après  avoir  formé  une  lide  du  nombre  des 
Nobles  6c  du  nombre  des  déourés  des  commu- 
nautés de  chaque  diilricl , le  Clergé  fe  nommeroic 
félon  fes  formes  & félon  fa  proportion  , 6c  les  trois 
Ordres  ainh  réunis  éliront  conjointement  les  fix 
députés  qui  devront  les  repréfenter  aux  Etats 
provinciaux  6c  les  former. 

Le  même  droit  de  la  NobieiTe , d’y  fiéger  en 
corps , doit  y être  admis  ; 6c  la  même  néceffité 
de  concilier  ce  droit  avec  l’équilibre  de  force  qu’y- 
apportent  les  autres  Ordres  J doit  y être  confultée: 
pour  cela  les  feuls  Nobles  élus  auront  voix  délibé- 
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rative,  les  autres  fiégeront  avec  voix  confukative 
feulement.  ★ 

Ce  droit  maintenu  à la  NoblelTe  de  {léger  en 
corps  aux  Etats  provinciaux,  n’efl  pas  feulement 
/ une  loi  d’équité  , c’efl  la  prévoyance  oéceiTaire  ^ 
c’ell  la  sûreté  publique  qui  efl  intéreflée  qu’un 
Ordre  qui  a une  grande  influence  par  fes  pofTef- 
iions , par  fes  emplois,  par  la  confidération  atta- 
chée à fon  rang  ^ foit  pour  ainfi  dire  toujours  fur 
pied  , qu’il  conferve  la  faculté  de  fe  réunir  pour 
ces  temps  orageux  dont  le  retour  tient  à la  con- 
dition humaine. 

Î1  efl  bon  qu’aîors  la  voix  de  la  juilice  & de  la 
raifon  ait  des  défenfeurs  nés , 6c  dont  le  vœu  ne 
puifTe  être  négligé  fans  imprudence.  Il  efl  bon 
que  tandis  que  les  autres  Ordres  retenus  par  leurs 
fonélions  ou  leurs  travaux  , ont  beroin  d’une  cita- 
tion qui  défigne  leurs  repréfentans  avant  de  les 
convoquer  ; il  efl  bon  ^ dis-je  , 6c  utile  à la  chofe 
publique  , qu’un  Ordre  de  citoyens  que  fes  occu- 


Ce  droit  de  fiégeraux  voix  confultatives  feulement, 
qui  fe  réduit  ai nfî  à nn  fimple  droit  de  préfence  , n’ell 
pas  fait  pour  donner  de  i’ombrage  : il  arrivera  même  qtie 
rarement  ceux  qui  en  jouiront , en  feront  ufage  : s’il  étoit 
obligatoire  , ii  deviendroit  plutôt  une  charge  qu’un  pri- 
vilège : il  ne  doit  donc  être  regardé  que  cooime  un  moyen 
difponible  dans  des  temps  difficiles. 
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pations  laiilent  libre  de  fon  temps  Sc  de  les  forces  ^ 
r/aic  pas  belbin  d’une  convocation  nominative  Sc 
individuelle  ^ mais  fâche  qu’au  premier  lignai  de 
ciécreiTe  publique  , tous  font  appelés  , fans  qu’il 
foie  befoin  d’une  convocation  perfonnelle  que 
mille  moyens  peuvent  retarder  Sc  annuiler. 

Ainfi  les  Etats  de  Bretagne  au  milieu  des  défauts 
de  leur  conflitution,  ont  feuls  confervé  cette maffe^ 
qui,  qiioiqu’informe,  enimpofe  par  fon  feul  poids. 

II  eil  jude  en  même  temps  que  cette  force 
dépofée  pour  ainfi  dire  dans  l’arfenal  public  , de 
réfervé^contre  le  pouvoir  abiifif,  ne  puilTe  pas  s’em- 
ployer contre  les  libertés  qu’elle  doit  défendre; 
êc  que  reilreinte  par  la  condicution  intérieure  de 
chaque  province , elle  ne  puide  apporter  dans  i’ad- 
niinidration  journalière  que  la  portion  néceOaire 
pour  la  mettre  en  équilibre  avec  les  autres  Ordres 
de  citoyens  ; de  c^ed  à ce  danger  que  doit  pour- 
voir la  loi  qui  borne  les  voix  délibératives  de  l’Or- 
dre de  la  Nobleffeau  nombre  éleélif  qu’établit  fa 
proportion  avec  les  auttes  Ordres. 

La  fonclion  des  Etats  de  chaque  Province  doit 
être  de  défendre  fes  droits  particuliers,  jufqu’à  ce 
que  les  temps  de  les  événemens  aient  amené  l’époque 
ou  les  droits  des  Provinces  étant  cens  de  la  Nation 
même  , les  droits  particuliers, fe  trouveront  fous  la 
fauve-garde  générale  ; d’ici  là  toute  innovation 
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hâtée  feroit  funefle;  ce  grand  hivellemeiit  de  toutes 
les  prétentions  particulières , doit  être  abandonné 
à la  marche  lente  ôc  fiire  des  lumières  cc  de  la 
raifon.  Ces  droits  particuliers  ne  peuvent  être 
touchés  , pas  même  par  la  Nation  affemblée  , iis 
font  une  propriété  publique , auili  facrée  c]ue  la 
propriété  individuelle:  ces  droits,  quelsqu’ilsfoient^ 
ne  doivent  tomber  devant  le  bien  général  que  par 
un  abandonnement  volontaire  de  ceux- qui  les 
pofsèdenc. 

Ce  pas  non'  plus  aux  Etats  provinciaux 

qudl  appartient  de  prononcer  fur  le  refus  ou  Foélroi 
des  impôts , ce  droit  eff  réfervé  aux  Etats-Géné-” 
raux  du  Royaume  ; les  impôts  ne  font  qu’une 
repréfentation  des  befoins  de  l’Etat.  Or,  fes  befoins 
une  fois  connus  & avérés  par  les  Etats  eux-mêmes, 
6c  le  fubfîde  réglé  en  raifon  du  befoin  , il  efl 
évident  que  ü une  Province  avoir  le  droit  de  fe 
refufer  au  prorata  qu’elle  doit  fupporter  , 6c  qui 
lui  aura  été  fixé  , il  en  réfulteroic  que  le  befoin 
reconnu  ne  feroit  pas  fatisfaic  , ou  que  les  autres 
Provinces  confentantes  devroient  prendre  en  fur- 
charge  fa  contribution  refufée  , ce  qui  eft  égale- 
ment inadmifîîble.  Les  Etats  provinciaux  doivent 
donc  être  uniquement  chargés  de  l’adminiRration 
intérieure  de  leur  Province,  desfoiasde  répartition, 
levée  des  fublides , 6c  de  l’emploi  des  deniers  qui 


c ) 

doivent  être,  deilinés  aux  frais  particuliers  de  la 
Province.  Une  Commiffion  intermédiaire , cora“ 
pofée  environ  du  fixième  des  membres  des  Etats , 
doit  être  toujours  fubfiflante  5c  chargée  du  pouvoir 
exécutif^  5c  les  autres  membres  épars  dans  les 
différens  cantons  de  la  Province  doivent  y être 
formés  en  bureaux  , pour  corrcfpondre  avec  la 
Commiffion  intermédiaire.  Cette  forme  , moins 
difpendieufe  5c  plus  fimple  que  les  Affiemblées  de 
département  établies  dansplidieurs  adminidrations 
provinciales  ^ peut  remplir  toutes  les  fondions  qui  / 
leur  font  confiées.  Ce  ffiell  pas  ici  le  lieu  de  s’éten- 
dre fur  tous  les  règlemens  de  détail  néceffaires  à 
la  conititution  des  Etats  provinciaux,  l’objet  aduel 
eft  feulement  de  chercher  comment  la  convocation 
des  Etats-Généraux  peut  fe  faire  par  les  Etats  de 
chaque  Province.  Ce  moyen  eft  le  plus  firnpie  , 
chaque  A ffemblée  d’Etats  provinciaux  nomme  , au 
fcriuin  , le  nombre  de  députés  que  la  Province 
doit  fournir  O )• 

( I ) Les  confUtutîons  du  Dauphiné  ont  ajouté  aux 
Tnemhres  compolaiit  l’AfTemblée  des  Etats  , un  nombre 
égal  d’éledeurs  choifis  dans  les  diélricls , pour  concourir 
à la  nomination  des  repréfentans  de  la  Province  aux  Etats- 
Généraux.  ?dais  Ü feroit  juflede  reflreindre  le  droit  d’être 
éligible  pour  repréfenter  la  Province , à ceux  qui  ayant 
déjà  été  élus , foit  dans  les  AlTemblées  municipales  , foit 
dans  les  Airemblées  de  didrids,  ont  ainli  déjà  reçu  la  fandion 
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On  ne  peut  contefler  la  iégitimité  de  cette 
forme  d-'éledion  , puiique  tous  les  éiedeurs  fe 
trouvent  eux -mêmes  déjà  élus  par  la  Province 
elle- même.  On  a propofé  auilî  de  faire  élire  les 
députés  aux  Etats- Généraux  par  les  députés  des 
municipalités  léiinies  par  didriél  ; mais  outre  que 
cette  forme  exigeroit  une  nouvelle  diilribudoii  de 
la  Province  par  des  diftrids  plus  étendus  que  ceux 
déjà  déterminés  parla  formation  des  Etats-Géné- 
raux ^ je  penfe  encore  que  cette  forme  d’éledion 
par  didriél  ou  canton  ouvriroic  un  champ  vaile  à 
rintrigue , à la  brigue  j Sc  k tous  les  moyens  de 
corruption  qu’occafonneroic  l’ambition  de  fe 
gagner  des  voix.  Cec  abus  eil  fréquent  en  Angle- 
terre , où  les  éiedions  par  comtés  relTemblent 
beaucoup  à celles  qui  fe  feroient  par  difcricl:  ; au 
lieu  que  dans  une  Alfemblée  plus  reftreinre  Sc 
compofée  de  membres  déjà  élus,  tous  les  moyens 
de  fédudion  ne  pourront  au  moins  déterminer 
les  choix  qu’en  faveur  de  membres  qui  ont  déjà 
reçu  le  fceau  de  la  confiance  publique  par  leur 
éledion  aux  Etats  de  la  Province. 

Ivlais  line  objedion  plus  importante  contre  cette 

du  vœu  général,  tellement  que  nul  ne  puiffe  jamais  être  élu 
membre  ou  repréfentant  d’une  AfTemblée  fupérieure,  qu‘ii 
n’ait  déjà  été  élu  antérieurement  membre  d’une  AiTemblée 
préliminaire. 
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fbrtBe  d’éleâion,  c’eft  qu  elle  e/l  de  toute  la  moins 
repréfentative. 

En  trairant  de  Féiedion  des  députés  de  chaque 
Ordre , il  a été  établi  qu’ils  dévoient  erre  nommés 
conjointement  & réciproquement  , c’eil-à-dire  qu’il 
ne  fiîffiroit  pas  que  le  repréfentant  d’un  tel  Ordre 
eût  la  voix  des  membres  de  POrdré^dont  il  eil 
repréfentant,  mais  qu’il  falloir  encore  qu-’il  fût  élu 
par  les  membres  des  autres  Ordres  ; autrement 
chaque  Ordre  fe  trouveroit  repréfenté  , mais  la 
Nation  ne  le  feroit  pas. 

Ce  même  principe  s’applique  à la  nomination 

des  repréfenransdes  Provinces  aux  Etats- Généraux 

du  Royaume.  Si  la  nomination  en  eft  tellement 

fubdiviféedc  immédiate,  que  les  arrondifiemensou 

diilriéls  nomment  chacun  imnlédiatement  leurs' 

députés,  il  arrivera  que  chaque  dillriét-  fera  repré- 

fenré  , mais  que  la  Province  ne  le  fera  pas , parce 

que  les  députés  des  diflriéts  étant  nommés  féparé- 

ment,  éc  n’ayant  eu  aucune  influence  fur  leur 

éleclion  mutueUe,  ce  n’eft  que  par  une  réunion, 

fous  la  forme  d’Eiats  provinciaux,  qu’ils  deviennent 

avoués  riin  de  l’autre  , & qu’alors  la  P'*rovince  fe 

trouve  repréfgntée  , & par  confequent  ce  n’e(l 

qu'alors  qu’elle  peut  nommer  légitimement  fes 

repréfentans  aux  Etats  de  la  Nation, 

\ * 

Je  crois  donc  que  la  formation  des  Etats  provin- 


ciaux 
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ciànx,  parla  nominanoiidos  reprére»itans,élus  dans 
ïes  diftriâis  ^ ell  un  préalable  nécefTaire  Ik  conlli- 
tutioanei  , pour  connoicre  par  eux  le  vœu  de  îa 
Province  réunie,  & le  choix  des  repréienrans  qu’es *0 
fe  nommera  ou  qu’elle  enverra  foucenir  fes  droits 
devant  la  Nation  alTcmblée-  Je  propvoierois  pour 
le  nombre  de  membres  formanc  les  Etats  provin-- 
ciaiix,  la  proportion  de  cinq  à un  , re-Iari veinent 
aux  députés  que  la  Province  doit  tbiiniir  aux  Etats 
du  Royaume.  Ainii  les  Provinces  qui  , par  la 
proportion  fixée  ci-doilus , aiiroicnc  un  nombre  de 
vingt-quatre  membres  repréfientans  , députes  aux 
Etats-Généraux,  auroient  leurs  Etats  provinciaux 
compofés  de  cent  vingt  membres;  des  Etats  pro^ 
vinciaux  devant  êtreairez  nombreux  pour  acquérir 
de  laconfiiilance  par  leur  nombre  , & afiléz  reilreinc 
pour  agir  fans  difcors  , de  le  nombre  propoié 
pourroïc  reonplir  ces  conditions^ 


CHAPITRE  XV. 


De  la  forme  a adopter  pour  recueillir  les 
opinions, 

L’As  SE  MELEE  de  la  Nation  étant  divifée  en 
trois  Ordres  j le  Clergé  , la  NobleiTe  & le  TierSp 

E 
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on  peut  prendre  les  voix  de  deux  manières  ; ou 
par  Ordre  , alors  il  y aura  majorité  , lorlque  deux 
Ordres  feront  contr’un  ; ou  par  tête , alors  il  y aura 
majorité  , lorfque  plus  d'une  moitié  des  voix  fera 
contre  Tautre.  Il  paroît d’abord  que  le  vœu  général 
ell  mieux  exprimé  en  prenant  les  voix  par  Ordre, 
puifqu'ii  faut  deux  tiers  contre  un  tiers  , au  lieu 
que  dans  l’autre  il  fuffit  de  moitié  &l  une  voix  de 
plus.Pofons  la  queflion. 

Soit  une  Aiïemblée  de  cent  vingt  repréfentans 
diviiée  en  trois  Ordres  , fuivant  la  proportion 
établie,  vingt  du  Clergé,  quarante  de  la  NoblelTe, 
foixanre  du  Tiers;  pour  s’aOTurer  qu’une  délibéra- 
tion pafîera  > il  fuffic  de  s’aiTurer  d’abord  de 
Popinion  de  deux  Ordres  , faifant  foixanre  voix  ; 
<5c  pour  s’alTurer  de  la  majorité  dans  chacun 
de  ces  deux  Ordres,  il  fuffira  de  s’alTurer  de 
la  moitié  des  voix  , plus  une  , ce  fera  donc  onze 
voix  dans  un  Ordre  , & viogc-un  dans  l’autre  , 
au  total  trente-deux  voix  y pour  s’afiurer  de  la 
délibération  de  cent  vingt  ; car  il  ell  clair 
que  l’on  peut  négliger  un  des  trois  Ordres  , & 
abandonner  fans  conléquence  fon  opinion  k la 
négative  , <5c  il  y a a parier  que  l’on  choiera  le 
plus  nombreux,  & celui  qui,  pourfa  compofition, 
eft  moins  acceffible  à la  féduêdion  ; mais  fi  dans 
cette  Aiïemblée  on  compte  les  voix  par  tête  , il 
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eft  clair  qifii  faudra  s’aiTurer  de  foix'ance  - une 
contre  cinquante-neuf.  Voila  donc  une  proportion 
de  trente-deux  à foixanre-un  ^ c’eft-à-dire  moitié 
plus  de  diflicuirés  pour  gouverner  les  opinions 
dans  une  hypothèfe  que  dans  Fautre. 

Ji  femble  qifil  n"y  a pa.^  à balancer  à préférer 
la  forme  de  compter  toujours  les  opinions  par  tète  » 
plutôt  que  de  les  compter  par  Ordre  ; mais  malhcu- 
reufemenD  des  confidérations  morales  remportent 
encore  ici  fur  la  judeife  des  calculs  ma'-liéma  tiques^ 

Les  opinions  fe  pèfent  plus  encore  qu’elles  ne 
fe  content  ; celles  qui  ont  plus  de  poids  ^ entrai-- 
nent  les  autres  plus  légères.  Les  hommes  réunis 
deviennent  ce  que  Pon  appelle  un  corps  politique 
qui  a aufîî  fa  tête  ^ fes  membres,  qui  ont  plus  oix 
moins  ddinportance  dans  Taélion  générale  ^ las 
uns  devancent,  les  autres  fuivent;  fefpric  a fes 
moyens  pour  féduire  & il  s’en  fert  ; le  cœur  a fes 
•paffions,  il  exalte,  il  aveugle , il  violente  les  déci- 
fions;  & dans  les  corps  politiques  comme  dans 
les  corps  organifés  par  la  nature  , il  s'établit 
bientôt  un  rapport  entre  les  fondions  de  chaque 
membre  ; les  uns  conduilent , les  autres  font  menés  ; 
les  uns  commandent  l’opinion  , ôc  l’opinion  des 
aurres'Ieur  obéit.  îl  s’enfuit  de  là  quedatis  les  grands 
corps  délibérans,  il  faut  quelquefois  opiner  par 
Ordre  6c  non  par  tête  , parce  qu’aiors  chaque  Ordre 
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formant  un  corps  à part,  il  fe  forme  aufîi  dans 
chaque  corps  une  îête  d’opinion  qui  oppofe  à^tout 
les  genres  de  iéduclion  oc  de  corruption  , une  mafîe 
de  rélîilance  plus  opiniâtre  <5c  moins  facile  à manier 
par  le  pouvoir  , que  ne  le  feroit  ce  même  nom.bre 
de  voix  pris  cclieâivement.  Mais  pour  aiTurer 
encore  plus  la  pureté  du  vœu  généralement  ex- 
primé par  une  AHemblée  repréfentative , il  doit 
être  ftatué  qu’en  matière  de  fubfide  * & de 
toute  efpèce  de  demande  faite  par  Fautoriré  , le 
confencement  réuni  des  trois  Ordres  opinani  fépa- 
rément , pera  nécefîaire  pour  faire  loi.  Pour,  tout 
ce  qui  fera  règlement  de  police  intérieure  , légif- 
lation  ou  adminiilration  particulière , les  trois 
Ordres  feront  réunis  en  une  feule  chambre  , & 
moitié  de  voix  & plus  fufbra  pour  faire  majorité. 

On  oppofe  à ce  fyfème  piufieurs  obiediions. 
La  première,  que  la  dillinction  des  Ordres  donne 
â Fautoriré  un  moyen  d’y  femer  la  difeorde  ôc  de 
régner  par  elle.  Cette  objeétion  fpécieufe  n’eil 

C’eil  fans  doute  aux  Etats-Généraux  feuls  à jouir 
d’un  pouvoir  d’oélroyer  l’impôt,  mais  fans  doute  auffi , 
c’eü  aux  Etats-Généraux  feuls  que  les  Provinces  font  le 
facrifee  de  leur  droit  ; fi  donc  iis  celToient  ou  étoient  inter- 
rompus aux  termes  de  leurs  retours  indiqués,  les  Pro- 
vinces rentrent  par  le  fait  même  dans  la  poffeflion  de 
leur  droit 
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qu’un  fophifme  adroit  * , car  en  réunifiant  les 
Ordres  pour  opiner  , vous  ne  réunifiez  pas  pour 
cela  leur  intérêt  ; en  mêlant  leur  voix  pour  en  tirer 
un  vœu  unique  J le  même  nombre  d’opmion  n’eil 
pas  moins  porté  dans  la  balance  ; & pour  avoir 
mis  enfemble  des  opinions  dinerentes,  on  ne  les 
a pas  pour  cela  réunies^  bien  au  contraire  ; c efl: 
alors  que  naifient  les  cabales ^ les  intrigues;  reipric 
parti  s’empare  de  tous  les  efprits , avec  d’au- 
tant plus  d’ardeur,  qu’il  efi  fur  du  fiiccès;  s’il  par- 
vient à l’emporter  une  fois , puirqu’il  ne  craint 
plus  d’oppofition  ^ chacun  cherche  alors  des  fau- 
teurs, foit  à fon  opinion  perfonnelle,  fou  à celle 
qui  intérefie  l’Ordre  dont  il  efi:  membre  : on  gagne 
par  tous  les  moyens,  on  rallie  à foi  par  toutes  les 
pratiques  de  la  fupériorité  ou  de  l’adrefie  ; <5c  comme 
au  moment  de  décider,  les  voix  fe  comptent  (X 
ne  fe  pèfent  plus , on  trouve  bientôt  le  moyen 
d’étouffer  fous  la  multitude  des  voix  , celle  de 
la  raifon  trop  fouvent  ifolée. 

Je  penfe  donc  qu'’aiix  Etats-Généraux  il  doit 
être  délibéré  en  opinant  par  Ordre,  feulement 
lorfqu’il  s’agit  de  fubfides,^ou  de  quefdons  rela- 
tives à la  propriété,  de  par  cêtedoriqifil  s^agit  de 

^ On  ne  peut  diviier  que  lorfqiie  les  intérêts  font 
diîFerens.  Or , en  fait  d’impôt  à accorder , l’intérêt  de 
tous  les  Ordres  ell  le  même. 

Ej 
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lois  relatives  à îa  conilitucion , à la  police  ^ ou  I 
Pempioi  des  deniers  publics;  & de  même  aux  Etats 
provinciaux  J pour  tout  ce  qui  pourroit  être  objet 
de  difcuiTïon  encre  le  pouvoir  fouverain  Sc  les 
Provinces,  c'eft-à-dire , toutes  les  fois  qu’il  s^agi- 
roic  de  Eatuer  fur  des  demandes  de  la  Cour,  & 
que  la  méthode  de  prendre  les  voix  par  tête  , doit 
être  afï'eêlée  aux  objets  qui  font  particuliers  à l’in- 
térêt de  la  Province  & à ion  adiBioiilratron 
intérieure. 
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He^exions  fur  cet  axiome  ^ le  Roi  eft  fciil 
îégiilateur  en  France, 

I^OUR  s’^enteodre  il  faut  définir.  Cherchons  d’a- 
bord la  véritable  acception  de  ce  mot  légiJUteur^ 
P/loïfe  fut  légiflâteur  des  Juifs,  Solon  de  Licurgue 
furent  aufii  légifateurs  des  peuples  de  la  Grèce, 
Mahomet  fut  Ugifaîeur  des  Arabes,  Numa  des 

La  queflîon  ne  pouvant  être  douîeufe  en  fait  de 
fubiicles s’il  y avoît  difeuffion  pour  d’autres  objets,  afin 
de  régler  s’ils  doivent  être  délibérés  par  Ordre  ou  par  tête 
la  que  faon  ieroit  décidée  par  la  pluralité  de  deux  Ordi© 
ccnîr'uiî.. 
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Romains;  pîufieiirs  Empereurs  de  Rome  firent 
des  lois  J tous  font  également  appelés  du  nom 
commun  de  légijîateurs.  11  efl  clair  cependant 
leurs  fonélions  <5c  leurs  pouvoirs  ne  furent  pas  les 
mêmes. 

Moïfe  diéla  au  Peuple  de  Dieu  des  lois  qu'il 
reçut  de  Dieu  même.  Mahomet , vainqueur  6c 
feélaire,  impofa  des  lois  à fes  croyans  6c  aux  vain- 
cus. Solon  6c  Licurgue  donnèrent  des  lois  aux 
Peuples  de  la  Grèce  , ou  plutôt  leur  proposèrent 
des  inftitucions  civiles  qui  devinrent  lois , lorfque 
ces  peuples  ieseurent  acceptées.  Numaeut  recours 
à la  rufe  d’une  infpiration  divine  , pour  donner 
des  lois  aux  Romains.  Dans  des  temps  pollérieurs 
6c  plus  éclairés , les  Empereurs  de  Rome  , chefs 
de  l’Empire,  firent  des  règlemens  , que  la  vérifi- 
cation des  Magiflrats  de  Rome,  par  la  formule 
d’un  Senatus-Confulte  , rendoit  publique  , avec 
force  de  loi. 

Il  s’enfuit  de  là  que  diéler  des  lois , impofer 
des  lois,  porter  une  loi,  propofer  une  loi  , ont 
été  également  les  fonélions  des  légijîateurs  , ou 
de  ceux  que  l’hifloire  a également  honorés  de  ce 
nom  ; 6c  c’efl  fans  doute  une  faute  de  la  langue 
d’avoir  donné  le  même  nom  à des  fonélions  fi 
différences.  Mais  laquelle  deces  fonéPions^,  lequel 
de  ces  pouvoirs  ^ a voulu  défigner  l’axiome  cité  ^ 

E 4 


C 72  > 

que  le  Roi  ejî feul  légljlatcur  en  France  ^ ce  n^ell 
pas  dicter  ni  impoier  des  lois;  cela  ne  convient 
qL?''au;  vainqueur  ou  au  pouvoir  furnarurel  , refie 
donc  porçer  la  loi  qui  , publiée  fanclionnée 
par  les  corps  depoiitaires  des  libertés  publiques^ 
devicnc  anifi  obligatoire  pour  la  Nation  ou  bien 
propoler  ia  loi  ^ cornrac  fiien:  les  légiilateurs  de 
la  Grèce  de  alors  ia  loi  acceptée  par  la  Nation 
lueme  ^ ou  par  ceux  qu’elle  a chargés  de  la  repré- 
lenrer  , dcviciiL  un  devoir  pour  tous  les  citoyens;; 
inais  s'il  exiite  telle  circonllance  qui  ait  dépouillé 
les  corps  dépoiitgires  de  la  confiance  publique  y, 
foir  par  une  abdication  volontaire,  fondée  fur  la., 
jüibce  & la  néctflité  des  temps,  foir  par  un  aâe, 
de  la  puifiance  -’ouveraine  , il  efl  clair  qu’il  ne 
refie  plus  alors  au  légiOateur  d’autre  moyen  pour 
exercer  les  fonélions , que  de  propofer  fes  lois  à la 
Nation  elle-même  , de  les  faire  accepter  par  elle- 

11  réi'ulce  de  cette  difcuffion  , que  le  fens  de  cet 
axiome  , U Roi  tjl  feul  légijîateiir  en  France  , ne 
peur  fgnifer  que  le  Koi , par  fa  feule  volonté 
peut  diéler  , donner  , impoier  des  lois , puifqu’alors 
il  ne  feroit  pas  autre  que  les  Souverains  qui,  par 
la  force  ou  i’adrefe  ont  fait  fubir  à des  peuples 
vaincus  ou  abulés , ieslois  qu’il  leur  plaifoic  d’éta« 
blir. 

Mais  que  cec  axiome  fignifie  feulement  qu’ea 
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France  îe  Roi  efl:  îe  feul  qui  puiile  annoncer , proi 
pofcr  y ouvrir  la  loi , laquelle  difcucée  5c  enfuke 
acceptée  par  la  Nation  , devient  facrée  5c  obliga- 
toire ; qu’en  cela  la  conilitution  françaife^  comme 
monarchie, limitée  5c  tempérée, diffère  de  la  liberté 
républicaine  , en  ce  que,  dans  les  Républiques  , 
divers  corps  ou  magiiirats  ont  ce  droit  de  propo- 
fer  des  lois  comme  l’avoienc  à Rome  les  Confuls 
5c  les  Tribuns  du  peuple  ^ au  lieu  qu’en-France 
cette  prérogative  efl  réfervée  à la  perfonne  du 
Souverain  , 5c  qu’aufli  par  cette  feule  prérogative 
de  la  Nation  , la  conilitution  françaife  diffère  du 
defpotifme  orientai , qui , ne  connoiffinc  aucune 
forme  établie,  fait  de  fa  volonté, la  loi,  5c  qu’en  cela 
aufii  la  iorme  iégiÜative  en  France  diffère  de  celle 
de  l’Angleterre  ^ en  ce  que  c’ell  le  peuple  même^ 
ia  chambre  des  communes,  qui  propofe , qui  ouvre 
la  loi  , 5c  c’eft  le  Monarque  qui  Faccepte  5c  la 
çonfent  : Et  en  cela  je  crois  i’im  5c  l’autre  Em- 
pire à U forme  la  plus  avantageufe  à fon  fite, 
à fon  étendue,  5c  à tout  ce  qui  fait  la  conïlitudon 
d’un  peuple. 


'1 
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CHAPITRE  XVII. 

Fue  S générales  fiir  les  fonctions  des  Etats 
a([emhlés, 

NE  confulter  que  le  droit  naturel  les  pou- 
voirs  d'une  Nation  aiïemblée  font  illimités  ; elle 
feule  peutypofer  des  bornes, & il  ne  peut  y avoir 
appel  de  fes  jugemens  qu'^à  elle-même  : mais  n’efl- 
il  pas  de  fon  propre  intérêt  de  fe  rellreindre!  la 
laifon  , les  convenances , l’expérience  des  fiècles  , 
tout  lui  dit  que  pouvant  tout, elle  ne  doit  pas  tout 
ofer;  qu'une  conll;itution,conracréepar  une  longue 
fuite  de  Nations  pour  ainli  dire  ) qui  fe  font 
fuccédées  de  fiècles  en  fècles,  eft  une  forte  ddié- 
ritage  que  les  générations  fe  font  traafmis.  Les 
abus  qui  ont  altéré  cette  conftitutian  doivent  être 
diilingués  d’abus  qui  tiendroient  à la  confdcution 
même  : ceux-ci  pourroient  feuisobiiger  de  remon- 
ter à la  fource  qui  les  auroient  produits,  & forcer 
de  changer  une  conflitution  reconnue  vicieufe  ; 
mais  tant  que  ces  abus  n’en  font  pas  inféparables, 
eux  feuls  doivent  être  pourfiiivis , de  la  fageiïe  des 
Nations  veut  que  leur  confeitution  ancienne  relie 
iacrée.  Ce  mot  ancienne  dit  qufl  faut  remonter 
d’époque  en  époque , aux  temps  où  elle  fut  la 
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plus  pure;  5c  s’il  ue  s’y  crouvoit  aucune  trace  de 
loi  confentie  qui  autorisât  certains  ufages^  certaines 
prérogatives  du  Souverain,  auxquelles  la  raifon 
mêmefe  refufe,  il  efl  clair  qu’ii  faudroitles  ranger 
parmi  ces  abus  étrangers  au  premier  pade  national  ^ 
Sc  donc  un  long  oubli  des  principes  peut  feiilavoir 
toléré  rexécucion  ^ Sc  lailTé  dégénérer  de  fimples 
faits  abufifs  en  un  droit  plus  abufif  encore;  & il 
efl  clair  par  conféqiienc  que  détruire  ces  abus  ce 
ne  leroit  pas  changer  la  conilittuion  , mais  îacon- 
idlider  , en  la  rappelant  à fa  première  origine.  De 
ce  nombre  font  les  ades  de  l’autoricé  , qui 
anéantiffenc  cette  portion  de  liberté  civile,  cette 
fureté  perfonnelie  , qu’un  peuple  n’ajamais  pu 
aliéner  : ainii  jamais  un  peuple  n’a  pu  dire  au 
Souverain  qu^’il  s’eft  originairement  donné  , vous 
difpoferez  de  ma  vie  par  les  jugemens  des  Juges 
arbitraires  que  vous-même  choifirez.  Vous  difpo» 
ferez  de  ma  liberté  perfonnelie  , toutes  fois  5s 
auiTî  long-temps  que  bon  vous  femblera,  fans 
motifs  connus  , fans  formes  , fans  autre  ade 
public  que  celui  de  rexécution  même  de  votre 
volonté;  il  eft  clair  que  tel  abandon  feroit  un 
ade  de  démence. 

Naguères  on  auroit  pu  en  dire  autant  de  la 
oropriécé  particulière  ; mais  la  raifon  qui  vienc 
d éclairer  fur  cet  abus^  5c  qui  a fait  y renoncer^ 
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réclame  également  contre  les  deux  autres.  Ce  ne 
iera  donc  pas  altérer  la  conftirution  ,mais  Tépurer^ 
que  d’en  ôter  des  abus  de  pouvoir  ^ dont  la  durée 
ne  peut  jamais  établir  une  prefcription  contre  le 
droit  national  ; il  n’eil  pas  néceflaire  de  retrouver 
une  loi  prohibitive  ^ qui  profcrive  un  iifage  nui- 
sible; il  faudroit  trouver  une  loi  policive  qui  l’ai- 
mette;  de  même  dans  ce  cas  la  Nation  aiiroit  tou- 
jours la  faculté  de  revenir  fur  un  aéle  illégitime 
qui  aurolt  aliéné  un  droit  inaliénable  , & dont  la 
conceffion  , fût-elle  légale  de  obligatoire  pour  la 
génération  qui  auroic  eu  la  démence  de  la  faire  ^ 
ne  poiîiToit  être  obligatoire  pour  fa  pollerité  > 
piiifque  tout  homme  en  naifîant  rentre  en  poiïef- 
iîon  de  tout  ce  qu’il  rient  de  la  nature. 

Le  premier  ade  des  Etats-Généraux,  & préala- 
blement à toute  autre  délibération  , doit  donc  être 
de  réintégrer  folennellement  la  Nation  dans  tous 
les  droits  qui  appartiennent  à Vhomme. 

Les  premiers  font  ceux  qui  lui  aiïurent  fa  vie 
& fa  liberté.  Les  Etats  doivent  donc  proferire 
i’ufag^^es  commi liions  arbitraires  pour  juger  des 
crimes  , & des  formes  arbitraires  pour  difpofer  de 
la  liberté  des  citoyens  : ces  deux  lois  doivent  être 
conlîgnées  dans  une  charte , lignée  du  Souverain, 
par  laquelle  il  reconnoit  i’iilégitiœité  des  Juges- 
commiiTaires  & des  emprifonnemens  en  vertu  de 
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letcresde  cachet  ; copies  de  cette  charte  authentique 
&:  (ignée  , doivent  être  envoyées  à chaque  Etats 
provinciaux  , pour  être  dépofées  dans  les  archives 
de  la  Nation  & fervir  de  monument  à fa  liberté, 
& de  fauve-garde  contre  les  entreprifesdu  pouvoir. 

Cette  grande  charte  doit  précéder  route  difciif- 
fion  relative  aux  befoins  de  TEtat,  puifqu’eîie  eii 
elle-même  le  premier  befoin  du  peuple,  & les  Etats 
ne  doivent  entendre  à aucun  traité  que  ce  grand 
préliminaire  ne  foie  revêtu  de  toute  la  fanêlion  & 
de  coure  raïuhentieité  quhl  doit  avoir. 

Les  Etats  doivent  enfuite,  de  préalablement  à 
toute  dircuiïion  d’affaires,  s’examiner  de  fe  juger 
ftir  leur  formation  <5c  fur  la  compétence  qu’elle 
leur  donne  ; s^ils  ne  fe  trouvent  pas  reprélénrer 
fuffifammenc  la  Nation  , ils  font  au  moins  une 
AlTembiée  nationale  compétante  pour  convoquer 
la  Nation  même  , en  reêlilianc  leur  formation 
aétuelle  ; c’eft-à-dire  , en  appelant  à eux  ce  qui 
peut  leur  manquer  de  repréfentans , en  excluant 


Si  je  fais  précédé’'  ia  réintégration  de  la  Nation  dans  fes 
droits  primitifs,  même  à l’examen  de  la  compétence  des  Etats 
aifemblés  , c’eil  que  ceci  n’ed:  pas  une  loi  nouvelle  , mais 
un  rappel  de  la  loi  ancienne  & de  droit  naturel  , & qu’une 
AlTembiée , même  incomplète  , a le  droit  de  proferire  un 
abus  contre  lequel  chaque  individu  a le  droit  de  réclamer. 


• J 
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ceux  que  leurs  fonctions  ou  leur  état  ne  renvoient 
pas  éligibles,  ôcenfaifant  légitimer  la  nomination 
de  ceux  auxquels  il  ne  manqueroic  que  des  iorma- 
îités  omifes  ; enfin  en  fe  conftituanc  tels  que  k 
plénitude  de  leur  caradère  repréi'entatif  ne  piuiTe 
pas  être  mife  en  doute* 

Cette  opération  préliminaire  à toute  operation 
efi  de  néceiTué  première,  & lomiifion  expoferoit 
au  plus  grand  de  tous  les  inconvéniens  , celui 
de  voir , après  la  réparation  des  Etats  , leur 
incompétence  reconnue  , fervir  de  prétexte  & 
même  de  motif  aux  attaques  des  intérêts  qu’ils 
auroient  choqués,  bientôt  à la  ruine  de  léaiHce 
qu’ils  auroient  élevé,  & au  renverfement  de  tous 
les  principes  qu’ils  auroient  établis.  Les  lacrifices 
par  lefqueis  iis  auroient  acheté  le  retour  aes 
prérogatives  nationales , refteroient  feuls  , pour 
fervir  d’arme  contre  le  retour  d’une  époque  aont 
on  n’auroit  pas  fu  profiter  , & à côté  de  ces 
facrifices  ( trille  moment  d'une  conduite  mal 
calculée  ) reileroic  le  regret  peut-être  à jamais 
inutile. 

Les  Etats  s’étant  aOTurés  d’une  conflitiuion 
Uiécufable^  doivent  porter  leur  premier  regard 
lur  la  fituation  des  finances  du  Royaume,  tout 
doit  être  mis  fous  les  yeux  , revenus  , dettes  , 
emplois  du  paffé  , apperçus  pour  l’avenir  ; c’eil 


C 7.9  ) 

à eiîx  à s’arrêter  plus  ou  moins  fur  les  délits 
pécuniaires,  donc  la  réparation  ne  feroic  pas  un 
exemple  néceifaire;  leur  grand  objet  eft  de  vérifier 
le  prefent , d’affurer  l’avenir,  le  palTé  appartient 
plui*  immédiatement  à la  juftice  publique. 

Tous  les  états  relatifs  à la  fituation  aéluelle 
doivent  être  examinés  dans  des  bureaux  féparés, 
travaillant  fans  fe  communiquer  leur  opération; 
& dont  les  réfultats  foient  enfuite  comparés  , 
les  befoins  étant  reconnus  , 6c  le  dcficit  à ces 
mêmes  befoins  étant  condaté,  c’eil  aux  Etats 
à dreiTer  le  cahier  des  dépenfes  néceifaires , c’eil- 
à-dire  le  plan  des  réformes  ; mais  ce  n’eft  point 
aux  Etats  à les  effeétuer,  ni  à prefcrire  les  termes 
pour  qu’elles  foient  edeéluées,  rexécucion  doit 
toujours  être  un  des  attributs  du  pouvoir  ^ dz 
hors  ces  crifes  extrêmes,  où  tout  étant  confondu, 
un  Ordre  nouveau  devient  néceifaire  ; les  AiTem" 
blées  puiiTantes  doivent,  pour  leur  propre  intérêt, 
fe  renfermer  dans  les  bornes  que  leur  conliicucioa 
même  a pofée.  Ainli  le  pouvoir  exécutif  étant 
un  des  attributs  elfentieldu  pouvoir  monarchique , 
c’ed  à lui  que  doit  appartenir  texécmion  ; mais 
les  Etats  du  ifoyaume  ne  pouvant  la  mettre 
en  doute  , leurs  déiibérs rions  6c  leurs  arrêtés 
doivent  toujours  la  iuppofer.  Ainli  le  tableau  des 
réformes  6c  des  diminutions  étant  remis  au 
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Souverain  par  rAfTembléde  la  Nation  , les  fecoiirS 
Sc  fublides  nécelFaires  qu’elle  fe  déterminera 
d’accorder  j,  doivent  être  , en  raifon  des  dimi- 
îiurions  de  dépenfe  qu’elle  demande,  6c  en  pro- 
portion  des  befoins  , qui  relieront  après  ces 
diminutions  faiteSo 

Ainfi  tout  fe  concilie  , & cq(Ï  de  fexaélé 
obfervance  des  principes  6c  du  refpeél  pour  tous 
îes  droits  , que  n aillent  l’ordre  6c  rharmonie  6c 
l’équilibre  de  tous  les  pouvoirs  6c  de  tous  les 
droits , efc  la  première  bafe  de  la  félicité  publique. 

Ce  feroit  ici  le  moment  de  traiter  des  détails 
de  finances  J,  6c  de  chercher  enfuite  les  moyens, 
pour  que  les  facrifices  nouveaux  que  la  Nation 
peut  être  obligée  de  s’impofer  elle-même,  lui 
fioient  rendus  utiles  , au  moins  par  un  avenir 
tellement  aiTuré  , qu’elle  ne  puiiTe  plus  craindre 
le  retour  des  mêmes  abus  qui  la  raîfemblent; 
mais  ce  grand  ouvrage  appartient  à la  penfée 
de  plülieurs  ; quel  homme  feul  oferoit  pénétrer 
ce  labyrinthe  inextricable,  dont  les  auteurs  meme 
ont  perdu  le  fil.  Sans  doute,  s’il  fût  jamais  permis 
d’elpérer  , c’efl  aujourd’hui.  Sans  doute  la  voix 
publique  , en  dictant  elle-même  le  ehoix  du 
Minillre,  a fait , pour  ainli  dire,  a la  Nation, 
un  devoir  de  fa  confiance,  6c  il  le  Citoyen  itolé 
6c  fans  caractère  fe  permet  de  hafarder  des  vues 

générales , 
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generales  y c’eft  que  Famoiir  propre  même  doic 
dirparoiire  devant  le  bien  public,  & que  toutes 
les  penfées  font  un  tribut  oblige  ; s’il  ell;  vrai 
que  parmi  cent  chimères  vaines  , une  feule  penfée 
utile  puifle  s’échapper  ; cela  fert  au  moins  à fe 
faiïîiliarifer  avec  certaines  idées  qui  paroifienc 
nouvelles,  parce  qu’elles  font  tombées  en  déluetuae. 
Cela  fert  a s’ecxtcndre  fur  pluheurs  points  , qui 
font  traités  de  préjugés  par  les  uns,  & d’idées 
exagérées  par  les  autres. 

On  s’efl  trop  accoucumé  à confondre  rinrérêt 
paOager  de  l’homme  aiîis  fur  le  trône  , avec 
l’intérêt  durable  du  Monarque,  chefJe  la  Nation; 
& le  culte  a trop  (ou vent  dégénéré  en  idolâtrie. 
Semblables  à ces  Peuples  fjperilitieiix  «Scignorans, 
qui  n’adrefîenc  jamais  leurs  vœux  qu’à  l’idole 
fans  s’élever  à la  connoiilaiice  de  la  divinité  qu’elle 
repré  (en  te. 

Ce  n’eil  pas  un  calcul  précis  de  recette  & de 
dépenfe  dont  il  s’agit  ici  , quelles  que  foient  les 
fommes  & la  deftination  des  revenus  d’un  Etat,  les 
principes  à poferpour  leur  emploi  fontles  mêmes , 
ôc  pour  impofer,  répartir,  lever  & adminiftre?',  le 
^nombre  des  millions  ne  fait  qu’étendre  l’applica- 
tion de  ces  principes  fans  les  changer. 

Il  ‘ fuffic  donc  d’un  apperçu  général  ; cette 
récapitulation  feroic  ailée,  grâce  au  génie  qui 


quelque  fomme  que  s'élèvent  les  revenus  du 
Koyaume.  Les  charges  peuvent  Te  divil'er  en  trois 
clafTes. 

Les  intérêts  annuels  des  fonrimes  quicompo- 


fent  la  dette  publique. 

2°  Les  dépenfes  néceiTaires. 

Les  grâces  & pendons. 

Sous  le  premier  article , on  peut  comprendre 


les  rentes  tant  viagères  que  foncières,  en  y joignant 
celles  que  le  déficit  aduel  peut  y ajouter,  les 
rembourfemens  , amortilTemens  & toute  efpèce 


d’emploi  de  deniers , qui  tend  à l’acquittement 


des  intérêts  annuels  ou  à la  diminution  des 
capitau7c. 


Sous  le  fécond  article  , on  comprendra  les  fonds 


deftinés  aux  différens  départemens  de  la  guerre  , 
de  la  marine,  les  frais  de  recouvremens,  travaux 
publics , écablilfemens  publics  de  bienfailauce  , 
d^utilité  ou  d^encouragement  5 les  frais  de  police, 
juftice,  polie,  je  fais  un  article  féparé  des  fonds 
des  affaires  étrangères , de  ceux  dedinés  à la 
mailon  du  Roi,  commenfale  <3c  militaire,  aux 
maifons  des  Princes , & pour  y revenir  à i’inflant. 

Enfin  fous  le  troifième  article  , les  grâces 


peîîfions^  àppointemens  militaires  des  Gouverneurs 
<&  Commandans  employés  par  le  Roi  , dans  les 
Provinces  ; ce  qui , joint  aux  pai  iies  énoncées 
ci-deiTus  & diftraite  du  fécond  article  ^ adaire 
étrangère^  maifon  du  Roi,  formeroic  la  troiileme 
clalTe  des  dépenfes  ; 6c  tous  ces  objets  exigeanc 
une  adivité  fecrète,  ou  féparés  par  leur  nature 
de  Tordre  civil,  & émanant  plus  immédiate-- 
ment  du  pouvoir  fouverain , leroient  remis  à fou 
entière  & abfolue  difpofition. 

Cette  première  divilion  établie , il  femble  que 
Fon  pourroic  clafler  ce  que  le  bien  public  demande 
de  dépoier  aux  mains  de  Pautoricé,  6c  ce  que  le 
même  bien  public  exige,  comme  plus  avantageux 
à Fiüterêt  général , de  confier  aux  loins  de  Fad- 
miniftration  publique. 

Tout  ce  qui  eil  rangé  fous  le  rroifième  article  , 
6c  une  partie  du  fécond  , tel  que  les  dépenfes  des 
départémens  militaires  , celles  des  affaires  étran- 
gères, toutcequi  tient  à laperfoîinedu  Monarque^, 
fa  maifon  militaire  6c  commenfale,  celles  des  Princes 
de  fon  fangjles  fondsdeftinésaux  bâtimens  royaux, 
les  grâces,  pendons,  les  àppointemens  des  Gouver- 
neurs 6c  Commandans  militaires , tous  ces  objets 
appartiennent  immédiatement,  6c  par  leur  nature, 
à la  puiffance  royale  , comme  faifanc  partie  de  fa 
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grandeur  , ou  comme  exigeant  la  promptitude  ou 
ie  iecreede  Pexécution. 

Mais  il  iemble  audi  que  tout  ce  qui  tient  à des 
détails  d’érabliOemens  publics,  tel  que  l’entretien  , 
la  confeéiioii  des  chemins  la  répartition  & la 
levée  des  impôts , les  frais  de  police  , judice  , fon- 
dations publiques  , tous  ces  objets  , comme  plus 
rapprochés  de  la  vigilance  des  adminiftrations 
partielles  de  chaque  Province  , paroÜTent  leur 
appartenir  immédiatement. 

Il  fembleroit  avantageux  aufH  de  leur  attribuer 
en  diminution  des  fiibfides , l’intérêt  de  la  dette 
publique,  enpofancune  bafe  de  proportion  entre  les 
facultés  de  chaque  Province  ; mais  cet  article  étant 
une  forte  d’innovation  , dont  les  conféquences 
paroiffent  d’abord  plus  importantes,  on  ne  peutfe 
diu3cnfer  de  motiver  avec  quelques  détails  les 
raifons  qui  le  feroient  propofer. 

La  dette  nationale  ell  la  partie  de  dépenfe  qui 
caiife  le  plus  d’alarmes,  tant  à caufe  de  fa  quotité , 
qui  s’élevoic  en  1784  à 207  millions,  & qui  jointe 
au  déficit  aétuei  , quel  qu’il  foit  ^ forme  une 
créance  annuelle  effrayante  aiTurément  , lorfque 
l’on  fonge  qu’elle  doit  être  acquittée  avant  que 
FErat  puiffe  s’occuper  d’autre  dépenfe. 

Mais  ce  qui  rend  cette  efpècQ  de  charge  encore 
plus  inquiétante  ^ ell  la  facilité  qui  exide  pour 
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l’augmenter  indéFinimenr.  En  effet  , les  impôts 
exigent  des  formes  & des  frais  ; les  droits , oôirois  ^ 
extenFons  quelconques  , en  exigent  auffi  , ou  du 
moins  les  délais  néceflaires  jufqu’à  la  rentrée  des 
fonds  , gênent  l’impatience  de  recueillir  , (5c  lui 
laiifent  le  temps  de  fe  calmer  ; mais  avec  une 
fignature  & des  capitaiides  opulens  , la  dette 
publique  fans  peine,  prefque  fans  travail  s’aug- 
mente de  pluFeurs  centaines  de  millions  , & la 
fortune  publique  fe  trouve  abiorbée  , fans  que 
i’Etac  ait  d’autre  connoifance  de  fes  charges  à 
venir  ^ que  par  Fapperçi^de  fes  dépenfes  paiTées. 

'D’un  autre  côté  , comme  vu  l’état  aéluel  des 
chofes  en  Europe,  les  emprunts  bfen  entendus  font 
la  feule  forme  admifFble  pour  faire  face  aux  befoins 
preffans  & momentanés  qu’exigent  la  guerre  ou 
des  dépenfes  imprévues  ; on  ne  peut  fonger  à 
fe  priver  de  cette  reifource  utile  Ôc  devenue  nécef- 
faire  ; le  moyen  d’en  conferver  i’iifage  & d’en 
éviter  les  inconvéniens  , feroit  d’augmenter  la 
confiance  due  à la  fortune  publique  , pour  que  les 
prêteurs  fuffent  toujours  difpofés,cc  d’admettre  en 
même  temps  pour  les  emprunts  telle  forme  qui  en 
limitât  l’ufage  au  cas  denécelTité  avérée. 

Cet  objet  iernbleroir  rempli  F tous  les  emprunts 
arrêtés  dans  le  confeil  du  Roi , admis  par  les 
Etats-Généraux^  enregi  (Ires  par  les  Cours  fouve» 


% 


C 8^  ) • 

raines,  fe  faifoient  au  nom  de  l^Etat  par  FAifem- 
blée  des  Etats  de  chaque  Province  , chacune  étant 
ainfî  chargée  de  trouver  fes  fonds,  d'établir  des 
aliurarices  pour  les  payemens  des  intérêts  & pour 
ramortiffement  des  capitaux  empruntés  ; cette 
méthode  eil  celle  qui  fe  pratique  auiourd' hui  dans 
les  pays  d'Etat  qui  font  des  emprunts  en  leur  nom,. 
& i'Etat  ie  trouveroir  ainfi  le  dépolitaire  & îa 
caution  de  la  confiance  publique  : Fobjeéiion  ia 
plus  fpécieufe  que  fon  pourroic  faire  à ce  plan  , 
feroit  de  dire mais  que  devient  donc  Faurorité 
royale  ? Fans  parler  de  l’intérêt  des  Etois  , & nç 
coofuitant  que  l'avantage  de  la  choie  publique 
convient-il  que  dams  une  Empire  vafte,  accoutumé 
dés  long-temps  au  pouvoir  unique  , ou  même  le 
caraâère  des  peuples  a paru  long-rémps  le  de« 
mander  , convient-il  que  le  pouvoir  fe  divife  ? 
L'exemple  de  nos  voifma  peut-il  faire  loi  pour 
BOUS  ; de  les  mêmes  circondances  qui  détermioeng 
en  leur  faveur  , exiilent-eilcs  à Paris  comme  à 
Londres  ? 

Il  y a dans  ce  raifonnement  des  vérités  mêlées, 
de  fophifme  ; il  n^eft  point  queflion  ici  de  diviler 
le  pouvoir  dans  fon'  exiflence  mais  feulement 
de  partager  Fexécution  des  ordres  émanes  de  lui; 
’pouT  répondre , il  eft  indilpeofable  de  pofer 
d'avance  quelques  principes  & d’établir  une  défi- 
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nicion  fur  ces  deux  mots , pouvoir  6c  monarcliie.' 

Monarchie  lignifie  fans  douce  le  gouvernement 
d’un  feulf  mais  cette  courte  définition  ne  fuffiepas^ 
car  elle  convient  auffi  au  mot  defpotlfme  qui  efl 
aufîi  le  gouvernement  d’un  feui;  il  faut  donc  pour 
les  diflinguer  , à cette  première  définition  le  gou- 
vernement d’un  feul  y <5c  ajouter  ces  mots  didinélifs 
par  Ls  lois  établies.  Relie  à demander  qui  établira 
les  lois?  Ce  ne  peut  être  le  Monarque  lui-même 
qui  établiiTe  les  lois  , car  ce  feroic  une  diftinélioii 
illufoire  de  dire  , le  defpote  efl  celui  qui  gouverne 
fans  aucune  loi , 6c  le  Monarque  eil  celui  qui  gou- 
verne par  les  lois  qu’il  fait  lui-même,  puifqne  le 
droit  d’en  faire  de  nouvelles  emporte  nécelTai- 
rement  le  droit  de  défaire  les  anciennes  qui  y 
feroient  contraires , & ainfi  de  les  faire  , défaire 
journellement  à fon  gré.  ïteile  donc  le  concours 
des  volontés  générales  , qui  feul  peut  établir  les 
lois  d’après  lefquelles  le  Monarque  gouverne  avec 
une  autorité  abfolue  y mais  non  pas  arbitraire  y 3z 
ceci  amène  la  définition  du  mot  pouvoir  qui  le 
diftingue  en  pouvoir  abjolii  qui  règne  par  les  lois 
& qui  efl  le  pouvoir  du  Monarque  , & pouvoir 
arbitraireqm  règne  fans  aucune  loi  que  fa  volonté 
aéfueile  , & qui  efl  celui  du  defpote.  11  exifle  bien 
encore  autre  efpèce  de  puiiTance  qui  dérive  du  mot 
force  y que  l’on  confond  quelquefois  même  invo- 

F 4 


c 8S.  ) 

lontairemerir  avec  le  mot  pouvoir,  & qui  lignifia 
feulement  que  Ton  peut  faire  une  chofe  ^ parce 
que  Ton  a les  moyens  6c  lapoITibiliré  de  rexécuter 
mais  il efc  clair  que  ce  pouvoir  rfeft  qu’une  arme 
qui  pouvant  paffer  de  main  en  main  , donne  tou- 
jours îa  force  6c  jamais  le  droit  , & dont  le  pof~ 
feifeur  jfa  d’autre  titre  que  celui  que  donnera 
cette  même  arme,  au  premier  qui  pourra  s en 
emparer  ; cette  efpèce  de  puilTance  n’eft  que  de 
fait  J,  au  lieu  que  que  le  véritable  pouvoir  eil  de 
droit.  Auiïî  lorfque  dans  les  Royaumes  hérédi- 
taires les  Rois  difeiit  que  leur  pouvoir  leur  vient 
de  Dieu,  iis  ont  droit  de  le  dire;  puifque  c’eft 
Ï3ieu  qui  les  a fait  naître  fucceifeurs  de  leurs 
ancêtres  auxquels  le  pouvoir  convenu  a été  confié 
originairement  à titre  d’héritage. 

Ce  principe  pofé  tir  ces  deux  mots  , pouvoir 
arbitraire  6c  pouvoir  bien  entendus  6c  bien 

différenciés,  il  devient  aifé  de  reconnoitre  ce  qui 
blefieoii  non  leurs  droits.  Ainfi  il  eil  hors  de  douce 
qu’en  fait  d^adminiflration  , le  pouvoir  le  plus 
abfolu  ne  peut  exiger  autre  chofe,  fmon  que  ifem- 
ploi  des  deniers  foie  conforme  à leur  deftinacion  , 
dcqufii  ne  peut  ni  fupprimer  ni  changer  cette 
deilination,  Dès-iors  s’il  eft  reconnu  que  i’intérêc 
de  Ja  dette  publique  fe  monte  à une  fomme 
quelconque  , fixe  6c  déterminée  , le  Souverain  a 
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îe  droit  de  s’affurer  que  les  fonds  dellinés  à ceü 
engagement  y font  vérirabiement  employés  ; mais 
ne  pouvant  avoir  le  droit  de  détruire  ni  de  modi- 
fier c'et  engagement,  fon  autorité  ne  reçoit  aucune 
atteinte  ; loriqu’au  lieu  de  fe  réferver  la  charge 
d’acquitter,  il  en  commet  rexécution  à une  partie 
quelconque  des  adminiftrateurs,  dont  les  fonétions 
ne  font  dans  leur  exercice  qu’une  émanation  de 
Ibn  autorité  elle-même. 

Ainii  lorique  -^ies  Provinces  feroient  chai'' 
gées  du  foin  d’acquitter  anirueUement  la  por- 
tion de  la  dette  publique  qui  le  feroin  trouvée  à 
hauteur  de  leurs  facultés  reconnues  ^ le  pouvoir 
unique  n’auroic  rien  perdu  de  fa  force  de  de  fon 
véritable  droit  ; il  refte  à prouver  ce  que  le  bien 
public  y auroit  gagné. 

Deux  chofes  ibne  à confidérer  dans  le  fyflème 
des  emprunts,  la  facilité  de  trouver  des  prêteurs  à 
i’intérêc  le  plus  bas  poffible,  & i’erpoir  le  plus 
procruain  d’éreindre  la  dette  au  moyen  du  rembour- 
fement  fliCceffif  des  capitaux  empruntés. 

Le  premier  avantage  fe  prouve  aifémenc  par 
l’exemple  des  pays  d’Etats  & du  Clergé,  qui  trou- 
vent des  tonds  à quat  re  pour  cent,  6c  ainfi  audeiTous 
du  prix  courant  de  l’argent.  Cette  facilité  efl  due 
à la  confiance  qu’on  leur  accorde,  6c  à la  tranquil- 
lité des  prêteurs  fur  la  fureté  de  leurs  capitaux 
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& du  payement  des  intérêts  qui  leur  font  dus.  Or  ^ 
les  Provinces  jouiffant  une  fois  du  même  privilège 
partageroie  nt  le  même  avantage. 

Quant  à la  facilité  d'amortir  la  dette  par  des 
lembourfemens,  leur  intérêt  feroit  caution  de  leur 
diligence  3,  puifqiie  la  diminution  de  leur  charge 
annuelle  pour  les  intérêts  de  la  dette  publique  leur 
ieroit  imputée  en  diminution  fur  la  quotité  de 
leurs  Gon  tribu  rions  à ces  mêmes  charges  ; c'e(l-à- 
dire  que  chaque  année  la  fomme'  de  leur  contri- 
bution fe  trouveroit  diminuée  en  raiion  des  amer- 
tiiTemens  qui  auroient  été  elFedués. 

Ce  fyflème  admis  diviferoit  donc  les  revenus 
dhin  Etat  en  trois  parties  : la  premi  ère  verfée  au 
îréfor  du  Roi  ^ pour  être  employée  à la  volonté 
du  Souverain, & cette  portion  du  revenu  de  TEtat 
Exé  à une  fommequelconque^  pourvoiroit , comme 

Par  ceîte  difpofition  , les  propriétaires  fonciers  fe 
rendant  caution  de  la  dette  nationale,  ileft  clair  qu’iïs 
auront  droit  de  dire  aux  propriétaires  rentiers  ^ nous 
confenîons  a grever  nos  propriétés  pour  affurer  les  vôtres; 
il  ed  donc  jude  que  vous  contribuiez  fur  vos  propriétés, 
comme  nous  contribuons  fur  les  nôtres  , Ü ed  donc  jude 
que  vos  rentes  foient  réduites  en  même  proportion  que 
nos  tributs  font  augmentés;  c’ed  un  marché  double  à faire 
entre  nous,  frgaez , ou  bien  nous  ne  lignerons  pas;  car 
fi  en  qualité  de  créanciers,  PEtat  vous  doit,  en  qualité 
de  citoyens  vous  devez  à l’Etat. 
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il  elldir,  auxdépenfes  perfonnelles  duMonarquCjs 
aux  dépenfes  de  fa  maifon  miiiraire  & comrnen-* 
fales  , à celle  des  Princes  de  Ton  fang  , 6c  à tous 
les  frais  publics  qui  relTortenc  immédiatement  de 
fon  pouvoir,  tels  que  ceux  des  affaires  étrangères, 
appointemens  militaires,  frais  de  poffe  > bâtimens 
royaux,  &c.  Sz  le  tout  félon  îa  forme  6c  diffribu" 
tion  qtfil  plairoit  au  Souverain  d/y  établir. 

La  fécondé  partie  des  revenus  feroir  affeâée 
aux  dépenfes  des  départemens  de  la  guerre  Sc  de 
la  marine  , fans  autre  obligation  de  la  parc  des 
miniffres  de  ces  départemens,  que  d'en  rendre 
remploi  public  à la  fn  de  chaque  année,  après 
que  les  comptes  en  auroienc  été  apurés  par  les 
Cours  Souveraines  auxquelles  cette  fonélion  eil 
attribuée,  réunies  aux  députés  de  chaque  Etats 
provinciaux  qui  feroienc  nommés  à cet  effet. 

La  troifième  partie  des  revenus  de  PErar , 
refteroit  dans  la  caiffe  d^adminiffradon  de  chaque 
Province,  6c  feroit  chargée  de  pourvoir  à toutes 
les  dépenfes  qui  fe  feroient  dans  fincérieur  de  îa 
Province  , telles  que  les  travaux  6c  érabliffemens 
publics,  frais  de  juffice,  police,  é^c.  Sc  de  plus 
de  la  parriedes  intérêts  de  la  dette  publique,  qui 
fe  feroit  trouvée  être  le  prorata  fixé  pour  cette 
Province  ; lescomptes  en  feroient  également  impri- 
més 6c  rendus  publics  à la  fin  de  chaque  année. 
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J'âi  parié  des  députés  de  chaque  Etats  pro- 
Ttnciaux  appelés  anniiellemenc  à Fapurement 
des  comptes  des  revenus  de  TEtat^  en  l’uppofant 
les  Etats-Généraux  convoqués  a des  époques 
décerminées , il  feroic  difficile  & puis  fouvent 
inutile  que  ce  fût  tous  les  ans;  rarement  y auroic- 
i!  des  objets  affez  intéreffans  à traiter,  pour 
exiger  i^appareii  impofant  & toujours  coûteux 
de  cette  augude  Affiemblée,  elle  n’efl  d’ailleurs 
nécelTaire  que  lorfqu’il  y a de  nouvelles  lois  à 
faire  , ou  de  nouveaux  lublides  à déterminer. 

Mais  il  feroit  indirpcnfable  que  pour  tout  ce 
qui  ne  tient  qu’au  maintien  de  lois  établies  par 
eux  , & à l’exécution  de  leurs  régiemens  , ils 
fuilént  remplacés  tous  les  ans  par  une  Affiemblée 

coiiilituée  de  manière  à pouvoir  les  repréfentèr 
eux-mêmes. 


La  clivifioii  des  impôts  en  impolition  direôle^  qui 
provient  des  tributs  leves  dans  les  provinces  , telles 
que  la  taille,  les  vingtièmes  & la  capitation,  & en  im-> 
pofiîioîi  indireéle , telles  que  le  produit  des  fermes , des 
o<51:rois  8l  domaines , établit  par  la  nature  même  de 
ces  recettes , celles  qui  feroient  deftinées  au  tréfor  royal , 
& celles  qui  feroient  laiffées  dans  les  caiffes  des  Etats 
provinciaux,  • 
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CHAPITRE  XVI  L 

]^ê  la  CominiJJion  intermédiaire  des 
Etats-G  diléraax. 

T*  O U T E puilîaîice  légiiladve  en  néceillte  deux 
autres  ; une  piiiffance  exécutrice  pouf  mettre  la 
volonté  iégîilative  en  action  j & une  puiffance 
coniervatrice  & dépoiitaire  de  fes  pouvoirs  & defes 
voioïitéso  Dans  une  Monarchie^  le  Roi  a la  puiflaiice 
exécutrice. 

Les  Cours  Souveraines  ont  la  puiffance  confer» 
vatrice  5 & dépodtaire  des  lois  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’ordre  judiciaire  ; il  ed  donc  néceflaire 
d’une  autre  piiiffance  quelconque,  qui  , pour  tout 
ce  qui  n’appardent  pas  à l’ordre  judiciaire  , foit 
confervacrice  & dépoiitaire  des  lois  & règlemens 
qu’auront  faits  les  Etats-Généraux.  Cette  fonélioa 
exigeant  une  aélivicé  concinueiie  , il  eft  néceffaire 
que_çe  Corps  foit  permanent;  fes  fondions  étant 
grandes  , importances , nationales , il  ed  néceiïaire 
que  ce  Corps  foie  nombreux  , éclairé  ^ choid  par 
la  Nation. 

Soit  qu’il  doive  être  élu  parmi  les  repréfentans 
de  chaque  Province  ^ foie  qu^apparcenanc  à la 
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Nation  entière  , les  Etats-Généraux  le  compofenc 
de  ceux  que  leurs  caleus  & leur  vertu  rendront 
plus  recommandables  la  néceffité  de  fon  exiftcnce 
ne  peut  être  douteufe  ; avant  de  le  féparer  , iis 
doivent  avoir  dépofé  leurs  ordres  entre  les  mains 
d’un  Corps  national , qui  émane  d’eux  , & qui 
foit  refponfable  du  maintien  de  leurs  lois  & de 
Fexécutiüit  de  leurs  arrêtés.  Mais  le  mode  de  Ion 
organifâtion  ne  peut  être  que  le  réfulcat  de  1 expé- 
rience & des  obfervations  que  la  première-  tenue 
des  Etats-Généraux  aura  fait  naître. 


C H Â'p  ITRE  dernier. 


Fues  projetées  pour  la  formation  & la. 
convocation  des  Etats  d'une  Province. 

J L faut  diftinguer  avec  foin  le  rcfpeft  dû  aux 
anciens  ufages  qui , s’étant  perpétués  lans  inter- 
ruption de  fiècle  en  fiècle,  & d’années  en  années, 
portent  ainfi  le  fcgau  d’une  adhéfion  générale  & 
continuelle  de  ce  refped  aveugle  par  des  ufiges 
plutôt  vieillis  qu’anciens^  & qui  tombés  en  défué- 
tude  pendant  un  long  efpace  de  temps , ont  vu 
remplir  l’intervalle  qui  fépare  l’époque  de  leur 
ceiTation  ^ & l’époque  de  leur  reiiaiffance , par 
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tous  îes  cKangemens  qu’ont  apporté  !es  moeurs  , 
îes  circonllances  , & lur-tout  les  lumières. 

» L’expérience  fait  allez  connoître  que  les  lois 
» font  d abord  établies  par  l’intérêt  géaéral  Sz 
» pour  le  bien  public  ; qu’enfuite  la  nécéffité  des 
» temps  les  change  ou  les  modifie;  ce  qui  fut, 
» n’eft  pas  toujours  la  jufte  mefure  de  ce  qui  doit 
» etre;  mais  dans  tous  les  temps,  ce  qui  doitêtre;’ 
» cell  ce  que  commandent  la  ra.fon  , la  juftice  & 
.»  la  nature  des  choies.  » C’ell  donc  elles,  elies 
feules  qu’il  faut  confulter;  & tout  ce  qui  y ferok 
contraire  ne  pourro.t  être  confacré  par  aucuit 
ulage.  11  paroit  donc  nécelfaire  avant  de  traiter 
des  tormes  particulières  aux  Etats  de  la  Province 
de  poler  les  principes  généraux  qui  appartiennent 
a tous  les  temps  &à  tous  les  peuples,  d’établir' 
ces  principes  par  des  preuves  & par  le  raifonne- 
ment,  & d’en  tirer  enfuite  les  conféquences  qui 
peuvent  conduire  à connoître  quelles  font  les 
ormes  conftitutionneiles  qui  caracférifent  une 
alîemblee  refpedlative  d’une  Nation. 

F rentier  Principe,  ^ 

Les  Etats  d’une  Province  font  raiTemblée  des 
repreientans  de  cette  Province. 


* P ■"^ntpar.princrpes’ifoles,  ce  gui  a éte^ 
ans  les  chapitres  précédens,  il  a été  iaeVitaMe  de  réoé^- 
des  idees  & des  exprelTioas. 
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Deuxième  Frinclpc, 

L’election  libre  de  tous  les  repréfentans  par 
FinHuence  de  tous  les  repréi'entés,  eft  la  conditioîi 
elTentielle  à la  compétence  de  tous  les  membres 
qui  compofent  raiTemblée  de  la  Natione 

Troijlème  Frinclpc. 

Toute  repréfentatlon  fuppofe  une  procuration 
générale  & fpéciaie  , donnée  aux  repréfentaos 
par  tous  les  repréfen rés. 

Quatrième  Principe. 

La  repréfentation  par  députés  n’a  lieu  qu’à 
eau  Te  de  l’impoffibilicé  de  le  réunir  en  corps  de 
Nation. 

Car  il  eil  évident  que  fi  une  Nation  étoiü 
allez  peu  nombreufe  pour  pouvoir  fe  réunir  eit 
totalité,  lorfqu’ii  s’agit  de  traiter  de  fes  intérêts^ 
tout  Citoyen  faifant  partie  de  la  Nation,  tout 
Citoyen  auroic  droit  d’alTiîler  à rAilemblée  de  la 
Nation  dont  il  fait  partie. 

Cinquième  Frinclpc. 

ÎL  fuit  du  principe  précédent , que  le  nombre 
des  repréfentans  doit  s’étendre  autant  que  la  pof- 
fibilité  de  les  réunir , & ne  doit  fe  reilreindre  que 
là  où  rimpoflibilité  commence. 


Sixième 
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Sixième  Principe. 

Il  ne  fuffit  pas  que  les  repréfentans  de  cîiaqiio 
Ordre  foienc  élus  par  leur  Ordre  en  particulier  , 
il  fai^c  encore  que  les  membres  reprélenrans  de 
chaque  Ordre  aient  été  nommés  par  rinfluence 
des  autres  Ordres/  parce  qu'payant  à délibérer 
lur  des  intérêts  communs,  ils  doivent  être  avoués 
Fun  de  Fautre, 

' Septième  Principe, 

Le  droit  de  repréfentation  iuppofanc  par  le 
principe  précédent  le  confentement  générai  & 
réciproque  de  tous  les  intérelTés , il  s'enruic  que 
les  AiTemblées  de  canton  ou  'de  fubdivibon  par- 
îielies  de  chaque  Province  , n ont  pas  le  pouvoir 
de  nommer  immédiatement  les  députés  qui  doi- 
vent repréfenter  la  Province  aux  Erats-GénéraaK 
du  Royaume  , parce  que  les  députés  des  commu- 
îiautes  aux  A(îemblees  partielles,  ne  font  avoués 
reconnus  que  de  leur  canton  , & qu'il  efl  elien- 
îiel  au  caraélère  d'une  véritable  de  légale  repré- 
fenration  , que  les  députés  nommés  partiellement 
foient  d’abord  réunis  en  Etats  provinciaux  , pour 
devenir  ainfi  avoués  & reprérentaos  de  la  Province. 
Les  Etats  provinciaux  conllicués  en  nombre  fiif- 
jiianr  , doivent  feuis  avoir  le  droit  de  nommer 
des  repréfentans  aux  Etats-Généraux,  en  les  clioi- 
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fiiïant , foie  parmi  eux  , foit  parmi  les  membres 
des  AQemblées  préliminaires  , qui  ont  ^ ainii 
qu’eux-mêmes,  déjà  reçu  la  Tanélion  du ^ vœu 
générai. 

Huitième  Principe, 

ÎL  réfulte  des  conditions  ^exigées  pour  carac- 
térifer  un  repréfentanc  légal  , qu’il  doit  être 
Fiiomme  élu  librement  par  tous  les  repréfentés , 
pour  traiter  les  intérêts  qui  lui  font  communs 
avec  eux.  Celui  donc  qui  auroit  des  intérêts  par- 
ticuliers , oppofés  k l’intérêt  commun , manque- 
roic  d’une  condition  efientielle  à l’éligibilité.  Or, 
il  eft  évident  que  celui  qui  exploite  telle  ferme 
nationale  , qui  pofsède  telle  charge  ou  emploi  , 
dont  le  produit  augmente  avec  l’impôt  , a un 
intérêt  particulier  contraire  à l’intérêt  général. 
Par  coniequenc  tout  emploi  Efcal , toute  charge 
de  finance,  toute  occupation  buriale,  qui  entraîne 
maniement  de  deniers  publics  , avec  intérêts  ou 
profit  fur  la  recette  , doit  être  exclu  des  Affem- 
blées  nationales. 

lien  efc  de  même  de  tous  ceux  qui,  par  un  lien 
plus  fpécial  de  commenfalité , fe  font  voués  à la 
perfonne  du  Souverain  par  un  ferment  plus  étroit; 
enfin  tous  ceux  qui  chargés  immédiatement,  de  par 
état , de  l'exécution  des  volontés  royales , ne 
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pourroient'  ^ fans  une  forte  de  contradiâ:Ion  ^ 
de  devoir  prendre  en  mains  des  intévêcs  qui , 
quoique  réellement  les  mêmes , femblenr  quelque- 
fois oppolés. 

Ces  principes  établis , il  efl  aifé  d^en  faire  Tap- 
plication  , Sc  de  pofer  la  bafe  d’une  condirution 
vraiment  repréfentative  Sc  nationale  , dont  les 
diiérens  articles  feroienc  les  conféquenccs  de  ces 
principes. 

Article  premier. 

Les  États  de  la  Province  feront  conftimés  efTentielîe- 
ïnent  en  trois  Ordres.  Le  Clergé  , la  NobleiTe  8z  le  Tiers- 
État  forment  primitivement  trois  Chambres,  & fe  réfer- 
vant  le  droit  de  fe  réunir  éventuellement  en  une  feule 
Chambre , lorfque  la  nature  des  affaires  Pexigera , 3c 
félon  qu’il  fera  réglé  ci-  après. 

Lorfque  les  Chambres  feront  réunies , l’Ordre  de  la 
NobleiTe  fera  repréfenté  par  quarante-huit  membres  élus  ^ 
avec  voix  délibérative  > les  autres  membres  de  la  No- 
"bkiTe  y fiégeront  avec  voix  coniultative  feulement. 

La  Chambre  de  la  NobleiTe  fera  corapofée  de  tous  les 
Nobles  nés  de  pères  ayant  la  noblefle  acquife  Sc  tranf- 
miffible. 

Il  fera  réfervé  à l’Ordre  du  Clergé  8c  à POrdre  du 
Tiers-Etat  , de  fixer  le  nombre  des  membres  compofane 
leurs  Chambres , 8c  la  faculté  d’appeler  avec  voix  con- 
fultative,  aux  Chambres  réunies  , tels  de  leurs  membres, 
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que  leurs  lumières  ou  la  confiance  publique  y rendroienî 
nécefiaires.  ^ 

L’Ordre  du  Clergé  fera  repf  éfenté  aux  Chambres  réunies, 
pwir  vingc-quatre  députés  élus. 

L’Ordre  du  Tiers  fera  repréienté  aux  Chambres  réunies, 
par  foixante  & douze  députés  élus.  . ^ 

A R T.  2. 

Nul  ne  pourra  être  admis  aux  Etats  , ni  voter  pour 
la  nomination  des  repréfentans,  qu’il  ne  foit  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  & domicilié  dans  le  Royaume, 

A R T.  3. 

Aucun  membre  des  États  ne  pourra  s’y  faire  repré- 
fenter  par  procureur. 

A R T.  4. 

L’election  des  députés  repréfentant  chaque  Ordre 
de  la  Province  aux  Chambres  réunies , fe  fera  de  la  ma- 
nière & félon  la  forme  fui  vante  : ^ 

La  Province  fera  divifée  en  vingt-quatre  dillricls  ou 
arrondifiemens  , compofiint  ( d’après  la  population  de  la 
Province  ) i peu  prés  le  même  nombre  d’habitans. 

Chaque  Ville  ou  lieu  principal  fera  chef-lieu  d’uu 
diftriél , Sc  d’après  l’état  de  la  population  qu’elle  contient , 
il  lui  fera  ajouté  le  nombre  de  compunautés  nécelfaires 
pour  compLcer  fou  arrondilTement. 

Les  Villes  dont  la  population  atteindroit  le  nombre 
prefcrit  , feront  réputées  diftriéfsj  celles  dont  la  popu- 
lation le  furpaflèroit  , réuniront  lés  Communautés  les 
plus  yoiünes  pour  former  deux  difirièls. 
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A R T.  ■ 5. 

Chaque  dhlricl  nommera  fix  repréfenrans  suk 
Etats  de  la  Province , favoir  : un  du  Clergé  , deux  de 
la  NoblefTe,  8c  trois  du  Tiers.  Pour  être  éligible  dans 
l’Ordre  du  Clergé  , il  faudra  être  r'evêtu  d’un  bénéfice 
avec  charge  d’ame , ou  poireffeur  d’un  bénéfice  fimple 
de  55000"^  de  revenu  foncier. 

Pour  être  éleéleur  dans  le  même  Ordre  j ii  fufiîra 
d’être  Prêtre  féculier. 

A R T. 

Pour  être  éligible  dans  l’Ordre  de  la  Nobleffe  , il 
faudra  être  né  Noble  , c’eR-à-dire  , d’un  père  ayant  la 
Nobleflè  acquife  & tranfmilïible.  Pour  être  élecleur  dans 
le  même  Ordre  , il  fuffira  d’avoir  la  NoblefTe  acquife  8>c 
tranfimiffible , &c  d’être  propriétaire  d’un  immeuble  fitué 
dans  le  diftriél, 

A R T.  7. 

Pour  être  éligible  dans  l’Ordre  du  Tiers-Etat,  il  faudra 
être  propriétaire  d’un  revenu  foncier  payant  50"^  d’impo- 
fition  dans  les  villes  , 30“^  dans  les  campagnes.  Pour 

être  éleéfeur  dans  le  même  Ordre  , il  fufiira  d’être  habi- 
tant domicilié  , exerçant  une  profeiTion  libre,  cet  article 
n’cxcluaiit  que  ceux  qui  feroienc  liés  par  un  fervice 
perfonnelj  Sc  falarié  avec  des  gages. 

Art.  8. 

Les  Villes  ou  Bourgs  chef-lieux  de  diftricfts  , auront 
de  droit  un  des  députés  du  Tiers,  quelle  que  foit  leur 
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popiiîadon  j Sc  îes  deux  autres,  députés  du  Tiers  , fêrost 
élus  parmi  les  propriétaires  des,  campagnes.  Si  la  popula- 
tion des  chef-lieux  de  diftriéfs  excède  dix  mille  habitans  ^ 
ils  üiLront  deux  députés  du  Tiers  ^ & le  trodième  fera 
élu  parmi  les  propriétaires  des  campagnes.  Si  la  populatioa 
des  chef-lieux  de  dillriéf  excède  vingt  mâlie  habitans,^ 
ils  auront  les  trois,  députés  du  Tiers  que  devra  fournie 
le  didriéi.  , ' 

Art.  p. 

Aucun  Citoyen  , de  quelque  Ordre  qu’il  foit , ne 
pourra,  erre  éleéleur  ni  éligible  en  deux  diftriéls  à la  fois» 

Art.  I O. 

A cet  eifet  il  fera  dreffé  une  lifte  des  membres  élec- 
teurs ou  éligibles  de  l’Ordre  du  Clergé , & cette  lifte 
fera  tenue  dans  chaque  diftricl , par  un  membre  de  l’Ordre 
du  Clergé  ^ domicilié-  dans  le  diftriét 6c  nommé  par  le 
Clergé. 

Art.  îî. 

ÏL  fera  également  tenu  une  lifte  des  Nobles  éligibles, 
ou  éleéleurs  par  un  Syndic  de  la  NoblelTe  de  chaque 
diftricl. 

A R T.  12. 

ÎL  fera  également  tenu  un  rôle  des  Citoyens  éligibles 
dans  le  Tiers-Etat,  par  chaque  Syndic  dans  les  commu- 
nautés des  campagnes,  & par  chaque  Syndic  des  diffé- 
rentes corporations  dans  les  villes  , & ces  liftes  feront 
apportées  au  chef-lieu  du  diftrid  dans  les  temps  où  les 
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Kominations  devront  fe  faire  , Sc  l’on  y procédera  de  la 
manière  Sl  félon  les  formes  fuivantes. 

A R T.  13. 

Lorsque  les  éleélions  des  fix  repréfentans  de  chaque 
diftridl:  devront  fe  faire,  les  aiTemblées  de  communautés 
feront  convoquées  à l’effet , 

D’élire  deux  repréfentans  de  l’Ordre  du  Tiers  pour 
chaquè  communauté  des  campagnes , dont  la  population 
feroit  de  mille  habitans  ou  au  defTous. 

2,°  L’éleélion  fe  fera  dans  les  villes  en  convoquant  les 
différentes  corporations  de  Citoyens  par  leur  Syndic  par- 
ticulière , 8c  le  nombre  des  repréfentans  fera  réglé  entre 
les  différentes  corporations , de  manière  qu’il  y ait  tou- 
jours deux  repréfentans  élus  par  chaque  mille  habitans. 
Ainfi  une  ville  qui  contiendra  cinq  mille  habitans  , élira 
dix  repréfentans  du  Tiers j on  pourra,  afin  de  fimpliiiec 
les  dénombremens  , compter  deux  cent  cinquante  feux 
pour  mille  habitans,  en  admettant  quatre  têtes  par  feu. 

' Art.  14. 

Pour  être  éleéleur  ou  éligible  dans,  les  communautés 
des  campagnes , il  faudra  être  cultivateur  ou  propriétaire 
domicilié , payant  la  capitation  dans  la  communauté, 

A R T.  15. 

Les  afTemblées  de  difiriél  feront  convoquées  par  le 
Maire  dans  le  chef-lieu  de  chaque  diflriél  , trois  jours 
après  la  convocation  des  afièmblées  de  communautés, 

G a 

V 


H 


C 104  ) 

A,  R T.  1 (5.  V 

T ’assemblee  des  repréfentans  du  diftridl  , fe  tîendm 
à PliÔLel-de-ville,  ou  dans  Péglife  du  chef-lieu  du  diftridl; 
les  repréientans  des  trois  Ordres  s’y  réuniront , 8c  feront 
pféfidés  alternativement  par  le  plus  ancien  d’âge  de  l’ua 
des  deux  premiers  Ordres. 

A R T.  17, 

La  reoréfentation  de  l’Ordre  du  Clergé  y fera  formée 
feiou  qu’  i a été  réglé  à Fart,  5 , par  tous  les  membres 
électeurs  ou  éligibles.  Les  Corps  colieélifs^  du  Clergé  5 
Cüinprenaric  plus  de  douze  individus , pourront  y envoyer 
un  repréfentant , ainü  que  les  Ordres  religieux  reniés  ^ 
fitiiés  dans  le  diftriél.  - \ 

Les  Commandeurs  de  l’Ordre  de  Malte  y feront  éligibleSo 

, Art.  1 8. 

La  repréfentation  de  l’Ordre  de  la  NoblefTe,  feloa 
qu’il  a été  réglé  à l’art.  6 , fera  formée  par  tous  les 
Nobles  domiciliés  dans  le  diflriél. 

Art.  19. 

La  repréfentation  de  l’Ordre  du  Tiers  fera  formée 
par  les  repréferitans  élus  des  communautés  des  campàgnes 
8c  des  corparatioiis  des  villes. 

Art.  20. 

L’asshmelee  étant  réunie , le  Préûdent  prendra  place  j 
l’Ordre  au  Clergé  le  formera  à fa  droite 3 l’Ordre  de  la 
âiobleile  la  gauche  j i’Oidre  du  Tiers  eu  face  ou  à 
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la  fiiite  des  deux  premiers  Ordres  » félon  que  le  local  le 
comportera. 

, Les  membres  de  chaque  Ordre  ûcgeront  entr’eux  fans 
préféance. 

A RT.  21. 

L’assembiee  étant  formée,  chaque  Ordre  choifira 
deux  CommiÜaires  pour  vérifier  les  fcrutins  & alîider 
à Pouvercure  des  billets;  ces  fix  CommilTaires  prendront 
place  â la  droite  & à la  gauche  du  Préfident.  Le  Greffier 
de  PHôtel- de-ville  ou  de  la  Municipalité  du  lieu  où  le 
tiendra  PAlTembiée,  fera  les  foixélions  de  Secrétaire. 

, A R T.  22. 

Le  Préfident  fera  lire 'enfuite  le  réglement  concernant 
les  qualités  exigées  pour  être  éligible  dans  chaque  Ordre, 

Art  23. 

On  procédera  enfiiice  à égalifer  ( <2  ) les  voix  dans  chaque 
Ocàre  , en  ajoutant  des  voix  doubles  , dans  les  deux 
Ordres  qui  fe  trouveront  les  moxLS  nombreux  en  repré- 
^entans  , ôc  cette  egaiifation  fe  fera  feloii  ia  forme 
fuivante.  ' 

Chacun  des  membres  de  l’Ordre  qui  fe  trouvera  le 
plus  nombreux  , recevra  un  billet  de  ferutin  imprimé 
dans  la  forme  ci-jointe  ; le  nombre  des  bihets  diftribués 
dans  POrdre  le  plus  nombreux  étant  connu  , il  fera  dif- 
tribué  le  même  nombre  de  billets  dans  chacun  des  deux 
* autres  Ordres  , Sc  les  billets  furabondans  feront  diftri- 
bués par  le  fort , en  les  mêlant  avec  le  nombre  de  billets 
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blancs  necefïaîres  pour  que  chaque  repréfentant  puîlTe  en 
tirer  un , & ceux  auxquels  tomberont  les  billets  de  fcrutin^ 
auront  les  voix  doubles.  Les  Commiiîaires  de  chaque 
Ordre  feront  chargés  de  Texécution  de  cette  opération 
préliminaire. 


Forme  des  Billets, 


li 

1 District  de 

1 Un  Député 

I 

1 Clergé. 

Deux  Députés 
de 

la  Nobleffie. 

Trois  Députés 
du 

Tiers-Etat. 

■ 

A R T.  24. 

« Les  billets  étant  diilribués  &;  les  voix  égalifées , cha- 
que membre  derAffemblée  écrira  dans  chaque  colonne  les 
noms  des  üx  d .'putés  auxquels  il  donnera  fa  voix  ; ceux 
qui  n@  fauroient  pas  écrire  apporteront  leur  billet , 8c  nom- 
meront au  Greffier  , qui  infcrira  en  leur  préfence  8c  en 
la  préfence  des  CommilTaires  de  chaque  ordre. 


I 
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Art.  25. 

Les  billets  feront  enfuite  apportés  par  ordre  au  Préfi» 
dent . qui  en  fera  Pouverture  j le  Greffier  en  fera  le  dépouil- 
lement fous  les  yeux  des  Commiflaires , & les  fix  dépu- 
tés élus  recevront  chacun  une  lettre  de  créance , fignée 
du  Préiident  des  fix  Commiffaires. 

Art.  26.  ' 

Le  procès  verbal  des  AfTemblées  de  difiriél;  fera 
dreffié  par  le  Greffier , figné  par  le  Préfident , éc  envoyé 
au  Secrétaire  des  Etats , Sc  on  y infcrira  le  nom  des  deux 
membres  du  Clergé , des  quatre  de  la  Nobleffe  , des 
fix  du  Tiers-Etat  , qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  après 
ceux  qui  auront  été  élus  dans  l’ordre  indiqué  par  la  plu- 
ralité des  fuffrages. 

Art.  27. 

Les  Etats  provinciaux  feront  convoqués  le  huitième 
lour  après  la  tenue  des  affiemblécs  de  dillrièl:. 

Art.  28. 

Les  Etats  aiïemblésainfi  qu’il  a été  ditei-deffus  5 feront 
cfTentiellement  corapofés  de  trois  Ordres  , & formeront 
habituellement  tçois  Chambres , ou  fe  réuniront  en  une 
leu  le , lelon  que  la  nature  des  affaires  l’exigera. 

Art.  29. 

Les  Etats  de  la  Province  étant  dans  la  ferme  intentioa 
de  remettre  aux  pouvoirs  des  Etats  généraux  , légalement 
convoques  & conftitués  , le  droit  d’oèlroyer  les  impôts 
néceffaires  aux  dépsnl'cs  nationales  du  Royaume  j ils  ne 
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peuvent  avoir  à délibérer  en  matière  d’impôts  que  fur  ceux 
qu’ils  auroienc  à établir  pour  des  dépenies  particulières  de 
îa  Province  , ou  relativement  à la  répartition , foit  de  i’im- 
pofidon  générale  , foit  des  impofitions  particulières  , foie 
enfin  relativement  à Padminiftraûon  de  l’emploi  des  de- 
niers provenans  deldiis  impôts. 

Sur  tous  ces  objets  les  Etats  délibéreront  en  réunifTant 
les  Chambres  , 8e  en  prenant  les  voix  par  tête  , 8e  la 
majorité  des  voix  fera  les  arrêtés. 

A R T. 

Sur  tous  les  objets  relatifs , foit  à îa  légiflàtion  intérieure  j 
ioît  aux  réglemens  de  police  à établir , foit  à la  comptabi“ 
lité  des  deniers  employés  j il  fera  délibéré  par  ordre  & 
par  Chambre  , & l’adhéfion  de  la  Chambre  du  Tiers™ 
Etat  fera  nécelTaire  pour,  prendre  des  arrêtés. 

Art.  31. 

Sur  tous  autres  objets  imprévus  , les  trois  Ordres 
feront  réunis  , d’après  le  vœu  exprimé  par  deux  Chambres. 

Art.  ^2. 

Les  Préfidens  feront  éleCîifs  dans  chaque  Ordre  ; &: 
lorfque  les  Chambres  feront  réunies,  les  Préfidens  de 
chacun  des  deux  premiers  Ordres  préfideront  akernative- 
rnent  les  Etats  d’années  en  années. 

Art.  3^, 

ÎL  ne  pourra  être  mis  en  délibération  aucun  objet  rela- 
tif à la  propriété  perfoniielie  individuelle  , droits  & 
prérogatives  foncières  des  terres  3 telles  que  mouvance  des 
fiefs,  juilice,  chaiTa,  cens  , redevances^  dixmes,  rentes ^ 
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& autres  droits  utiles  8c  honorifiques  inherens  à la  qualité 
des  polTefFeurs  , ou  provenans  d’antiques  concefilons 
faites  fous  telles  charges  , def:|uels  droits  il  fera 
jufiifié  par  titres  ou  par  une  pofiefiion  non  ccnteftée 
pendant  trente  années  j d’après  ce  , toutes  chofes  de- 
meureront en  l’état  où  elles  font  aujourd’hui  ^ 8c  il 
fera  pourvu  à l’avenir  , par  un  règlement  de  légifladon  , 1 
drelTé  pendant  la  première  tenue  des  Etats , de  tout  quoi 
il  leur  iera  référé  5 pour  en  ê&re  fiacué  définitivement. 

Art,  54. 

Ne  comprend  néanmoins  le  précédent  article  les  pri- 
vilèges pécuniaires  & exemptions  de  charges  publiques  ^ 
lefqiîcls  ne  couchant  que  les  revenus  par  une  concribu- 
donlibrement  accordée.,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
des  prérogatives  inhérentes  au  fond.  A cet  effet  l’Ordre 
de  la  NoblelTe  a confenti  & lia  tué  que  toute  exemptioa 
diPcinclive  fera  Sa  demeurera  fupprimée,  & que  les  biens 
qui  en  étoient  doués  feront  à l’avenir -affeédés  des  mêmes 
charges  publiques  que  iupportent  les  autres  fonds  ; fe 
réiervant  l’Ordre  de  la  Noblcffe  le  droit  de  faire  valoir  en 
franchife  le  labeur  annuel' d’une  charrue  par  chaque 
propriétaire  noble  qui  rexploiteroic  lui-même  5 8c  fanS 
l’intervention  d’aucun  fermier  ni  métayer, 

A R T.  35. 

Les  Etats  feront  convoipués  chaque  année  au  mois  de 
novembre  , en  tel  lieu  qu’ils  auront  préalablement 
défigné. 


t 
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Art.  36, 

Ch  aque  Ordre  nommera  un  Proeureur  general  Syndic, 
qui  fera  élu  parmi  les  députés  repréfentans  de  chaque  Ordre. 

Art.  37. 

Les  Chambres  réunies  nommeront  un  Secrétaire  des 
Etats,  qui  ne  fera  point  nombre  parmi  les  reprefentans , & 
fera  révocable  a volonté. 

Art.  38. 

Les  Etats  réunismommeront  un  Tréforier  , qui  iera 
chargé  des  recettes  & des  dépenfes  de  la  Province;  il  y 
fera  domicilié,  ainü  que  fes  cautions , 8c  également  révo- 
cable à volonté. 

Art.  3p. 

Les  Etats  éliront  parmi  leurs  membres  deux  perfonnes 
du  Clergé  , quatre  de  la  NoblelTe  & huit  du  Tiers , y 
compris  dans  chaque  Ordre  le  Procureur  général-Syndic  : 
ces  douze  perfonnes  , avec  le  Secrétaire  , formeront  la 
Commiffion  intermédiaire  ; les  membres  de  cette  Commif- 
fion  feront  choifis  de  manière  qu’il  s’y  trouve  des  députes 
des  quatre  différentes  parties  qui  divifent  la  Province. 

Art.  40. 

Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Commifllon  interme- 
diaire , les  fix  députés  de  chaque  diftria  formeront  éven- 
tuellement un  Bureau  , 8c  chargeront  habituellementun 
de  leurs  membres  de  la  cortefpondance  avec  W Commiffion 
intermédiaire. 
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Art.  41, 

Les  membres  de  la  Commilîloîi  intermédiaire  ne 
pourront  prendre  aucune  délibération  qu’ils  ne  foient 
moitié  êc  plus.  ' 

Art.  42. 

Les  membres  de  la  Com million  intermédiaire  élironc 
leur  préfident  par  la  voie  du  fcrutin  dans  l’un  des  deux 
premiers  Ordres  alternativemeni , & il  fera  remplacé  en 
cas  d^’abrence  , par  le  plus  ancien  d’âge  de  l’Ordre  du- 
quel il  ne  fera  pas  tiré. 

Art.  43. 

Les  repréfentans  élus  qui  compoferont  les  Etats  à leur 
première  tenue  , referont  en  place  pendant  quatre  ans  ^ après 
ce  terme,  il  feradéfigné  parle  fort  douze  des  vingt-quatre 
ûîftriéts  dans  lefquels  on  procédra  a une  nouvelle  nomi- 
nation des  repréfentans  du  Clergé , un  Noble  fera  éga- 
lement remplacé  dans  chacun  des  vingt-quatre  diltncts, 
& les  douze  diftriéls  qui  auront  remplacé  le  député  du 
Clergé,  ne  remplaceront  qu’un  des  crois  députés  repré- 
fentans du  Tiers-Etat, 

Art.  44. 

Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau  qu’aprés  un  in- 
cervalie  de  deux  ans. 

Art.  45. 

Les  places  qui  pourroienr  vaquer  dans  la  CommiiTioa 
intermédiaire  feront  remplacées  à fa  nomination  , mais 
feulement  jufqu’à  la  prochaine  tenue  des  Etats, 
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Les  places  qui  pourront  vaquer  dans  chaque  Chamlire 
des  Etats  feront  remplacées  par  celui  du  même  Ordre 
qui  aura  réuni  le  plus  de  fulFrages  dans  le  même 
diftritl  duquel  écoit  le  député  manquant. 

Art.  47. 

Les  Chambres  réunies  feront  la  répartition  de  tous 
les  impôts,  featueront  fur  les  dégrevemens  à accorder , 

fur  tous  les  travaux  relatifs  aux  chemins  ^ ponts  j 
canaux  , digues  , conilruélions  , réparations  pour  lefqutlles 
ils  paderont  ou  feront  pafTer  les  adjudications  par  leur 
CommilTion  intermédiaire. 

Art.  48. 

Les  trois  Chambres  réunies  ftatueront  fur  les  impôts 
particuliers  à établir  dans  la  Province. 

Art.  49. 

La  CommilTion  intermédiaire  pourra  vérifier  les 
comptes  des  communautés , déterminer  fur  leurs  requêtes 
& fur  leurs  impofitions  locales  qui  n’excèdent  pas  ^la 
fomme  de  500’^,  fauf  l’appel  des  intérelTés  aux  Etats 
de  tous  les  jugemens  dont  ils  ne  feroient  pas  fatisfaics. 

Art,  50. 

A cet  effet  & pendant  la  première  tenue  des  États  5 
il  fera  établi  dans  toutes  les  communautés  de  la  PVo” 
vince  des  municipalités  éleélives  compofées  de  cinq 
membres  pour  chaque  communauté  de  cinquante  feux 


ou 
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ou  au-delTous,  & d’un  membre  de  plus  par  chaque 
dixaine  de  feux  au-deüus  de  cinquante  ; un  des  membres 
fera  éhi  fyndic 8c  préfidera  la  municipaiité  en  l’abfence 
du  Seigneur,  ie  Curé  y ailiftera  de  droit:,  8z  ne  préfidera 
Jamais. 

.Art.  51. 

Ces  municipahtës  élaclives  feront  cliar'^ées  de  la  ré- 
parcifioî/'des  iinp'7U'cio..s  de  la  communaucé  , & la 
niunnt'ndon  de  cous  les  biens  communaux  ainü  -.^ue  de 
^ radminiftration  des  fonds  en  provtuian^  . oelqueis  la  ju- 

ridiblion  de  la  fdaÎLriie  ne  pour  a connoitr  ' que  pour 
ce  qui  concerne  l’a  rr^'é  nage  meut  de.s  bois  5c  ie  mv.ln- 
tien  des  Ordonnances  r^iati^-’s  à leur  coaiervdtion. 

Les  fonds  apparcenans  aux  communautés  feront  dé- 
pofés  dans  la  caiife  du  Tré.orier  de  ia  Lrovince,  Sc 
’ délivres  fur  les  mandats  figaés  de  cous  les  membres 

de  la  municipalité. 

Art.  52. 

ÎL  fera  dreffé  un  règlement  de  conniturion  par  les 
prochains  Etats  de  la  Province,  relativement  à l’etabliL 
A femenc  défaites  municipalités  éleclives  , Se  il  y fera 

traité  des  droits  des  municipalités  des  villes  qu'il  feroic 
à défirer  de  pouvoir  rendre  également  électives  par  le 
rembouriement  des  charges  tk  ornees  aclueUement  en 
vénalité. 

A R. T.  55. 

Toutes  les  demandes  des  villes  relatives  à la  créa- 
tion , extention  ou  prorogation  d’oclrois  ou  autres 

fi 
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mpofidons  locales  j refTortironc  aux  Etats  , ou  à k 
Commiiïlon  intermédiaire. 

Art.  54. 

Les  Etats  pourront  faire  , avec  Tautorifation  de  Sa 
Majeâé  tels  emprunts  qu’ils  jugeront  néceifaires , en 
îuftifiant  d’avance  de  l’emploi  pour  Futilité  de  la  Pro- 
vince , &:  en  alfurant  à l’avance  les  fonds  nécelTaires 
pour  le  payement  des  intérêts,  6c  le  rembourfement 
fucceiüf  des  capitaux. 

Art.  55. 

La  CommifÏÏon  intermédiaire  recevra  avant  la  clôture 
des  Etats  une  inftruélion  précife  fur  tous  les  objets 
dont  l’exécution  lui  fera  condée  , 8c  ne  pourra  la 
CommiiTion  intermédiaire  prendre  aucune  délibération 
étrangère  auxdites  initruélions  qu’avec  réferve  exp'relîe 
du  confentement  des  Etats. 

Art.  ^6. 

Toute  la  comptabilité  fera  fou mife  à la  révifion  d’un 
bureau  particulier  nommé  à cet  elFet  par  les  Etats  , les 
comptes  en  feront  imprimés  8c  rendus  publics  à la  fin 
de  chaque  année , 8c  il  en  fera  envoyé  un  exemplaire  au 
chef-lieu  de  chaque  diftricl. 

A R T.  57. 

Les  Etats  fixeront  les  traitemens  du  Préfident  des 
repréfentans  élus  dans  chaque  Ordre  des  membres  de  la 
CommiiTion  intermédiaire  , de  ceux  chargés  de  la  corref- 
pori’dance,dans  chaque  difiriél , 8c  des  Procureurs-Syndics, 
de  les  frais  en  ieront  fupporrés  par  les  trois  Ordres. 
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NOTES. 

(a)  Il  a été  queftion  , dans  ces  derniers  temps , de  réunir 
les  deux  Ordres  du  Cierge  & de  îa  Nobleffe  , fous  îe  n©m 
d’Ordre  noble.  On  s’eft  beaucoup  élevé  contre  ce  fyftème. 
Je  crois  cependant  que  par  la  fuite  il  eût  été  utile  à run 
& à l’autre.  Le  Clergé,  juftement  foigneux  de  conferver 
fes  formes , a craint  de  les  perdre , en  s’unifTant  à la  No- 
bleife , qui  a perdu  ces  mêmes  formes  , qui , autrefois 
étoient  les  bennes  : je  crois  que  la  Noblelfe  ayant  autant 
d'intérêt  de  recouvrer  ce  qu’elle  a perdu , que  le  Clergé 
en  a à le  conferver  , il  fût  arrivé  de  cette  réunion  , ^ue 
le  Clergé  auroit  plutôt  aidé  la  Noblelfe  à regagner  fes 
droits  , que  la  NoblelTe  n’eût  aidé  l’autorité  à priver  le 
Clergé  des  liens.  Mais  cette  queflion  eft  d’une  importance 
alfez  grande  , pour  que  des  Etats-Généraux  , feuls  , foient 
compétans  pour  la  traiter.  Cette  conbdération  fuffit  pour 
ne  pas  traiter  une  plus  grande  quelHon  * favoir  : fi  le 
Clergé  doit  faire  un  Ordre. 

( 3 ) Il  faut  tout  dire  & fans  rien  ôter,  au  grand  exemple 
d’abnégation  de  foi-même  , que  les  Cours  fouveraines  ont 
donné  en  reconnoilfant  leur  incompétence  en  matière 
d’impôt  & de  légidation  , on  ne  peut  fe  diffimuler  cependant 
que  dans  la  lutte  qui  exifte  entre  la  Cour  & la  Magiflrature , 
l’une  en  réclamant  les  Etats-Généraux  , l’autre  en  les  annon- 
çant , l’une  &.  l’autre  fe  font  plutôt  fervi  de  ce  nom  comme 
d’une  arme  pour  fe  menacer  réciproquement , que  comme 
d’un  inllrument  de  paix  propre  à fixer  tous  les  droits 
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La  Co’arle"  a annor-cés  & les  craint  La  MagiiLrature  îe$ 
a réri-imës  & ' îes  craint  C’ed  une  armee  ét^-anj^ére , ■ 
cne  chacun  des  deux  pz'-\h  r’appeile  qu’à  la  derniere 
extrcirnte  , pour  terrniner  1 a -p^uerre 'civile  , re  iourant  e^cra- 
îesnenr  qu’elle  ne  devienne  embarraiTanîe  pour  celui  des 
deux  partis  qu’elle  aura  rendu  vainqueur. 

( c)  Si  la  raifon  n’éîoit  pas  le  meilleur  8l  le  plus 
ancien  de  tous  les  tÿ:res  , on  pourroit  prouver  eue  la 
iNation  entière  fut  de  tout  temps  appelée  aux  AiTemblées 
d’Eîars -Generaux,  & que  li  jufqii’au  treizième  iiècle  le 
Peuple  n’y  pa’-oît  pas , c’ef:  que  jitfqu^A  cet  époque  il 
li’ëîoît  pas  de  la  ÎSarion  ; cm  établiroir  que  les  Francs 
vainqueurs  afTuierent  d’abord  en  corps  aux  Champs  de 
MarS'  oc  de  Mai  , parce  qu’eux  feuLx  alors  compofoieot 
la  NaTi.jn  ; les  Gaulois  ou  Romains  vaincus  , ferfs  dans 
les  rampa.ynes , ne  faifoienr  pas  plus  partie  de  la  Nation, 
français  , que  les  Grecs  aujourd’hui  ne  font  partie  de 
la  nation  turque  ; qu’alors  les  feuîs  Francs  étant  les 
fpuls  i'Mbles  & les  feuls . nationaux  , l’Ailemblée  delà 
Navion  u’éroiî  compefée  que  de  la  Noluefe  du  Royaume. 
Clovis  devenu  Chrétien  , les  Prêtres  obtinrent  de  lui 
d’aifimiler  leurs  biens*' aux  biens  nobles,  alors  on  voit 
dc>;x  Ordres  de  la  Madon  dans  les  AiTeinblves , la  NobleiTe 
(S:  le  ( ’eryé.  Enfin  lorfque  des  afFrarichiffemens  fucceliits 
eurent  mulviplie  le  nombre  des  hommes  libres  , étant  de- 
venus partie  de  la  Nation  . ils  font  admis  dans  fes  Affem- 
hlées  ; & la  Nation  compofée  alors  de  trois  Ordres,  y 
aff  ile  par  une  repréfentaticn  complé  té. 

Mais  ces  differtatiens  favantes’  prouvent  moins  qu’un 
bon  argument.  C’eii  qu’en  lait  d’aiïaire:>  publiques  , il  eil 
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jufle  d’y  être  admis  iorfque  l’on  paye  pour  qu’elles  foient 
faites. 

{d  ) On  a mis  en  queflion  fi  un  Noble  peut  être  choifi 
par  le  l’iers  pour  être  l'on  reprefentant.  Ï1  me  femble 
qu’eu  iair  de  loi,  toiuev  les  fois  que  l’extenfion  poffible 
delà  loi  concuit  à 1 abfurde  , la  loi  tombe  d’eile-même. 
Or,  fl  vous  admettez  qu’un  Noble  peut  être  admis  dans 
l’Ordre  du  Tiers,  pourquoi  pas  deux^  pourquoi  pas  dix 
& cent  , enfin  l’Ordre  entier?  puifque  vous  ne  pouvez 
pas  déterminer  le  nombre  fans  reconnoître  l’inconvénient 
par  la  rieceffiîé  même  de  le  limiter. 

<Toyt  au  plus  pourrcit~on  donner  cette  qiieflion  à décider 
à l’ordre  du  Tiers  affemblë  , encore  ne  poiirroit-il  décider 
que  pour  cette  feule  tenue  ; car  il  ei\  évident  qu’en  fait 
d’exception  , les  reprefentans  de  telle  année  ne  peuvent 
obliger  les  repréfentans  d’une  autre  année  puifqu’une 
exception  indique  l’abdicaiion  d’un  droit  pofitif. 

( c’ ) Autant  l’égalité  des  voix  en  matière  d’intérêts,  efl 
de  juflice  pour  le  Tiers  , autant  elle  feroit  injude  en  fait 
de  noiTunation  , puifqu’elle  le  rendroit  maître  des  fcrutins. 
Trois  Ordres  réunis  pour  procéder  à une  éleélion  , font 
trois  tètes  , trois  intérêts.  Or  , en  fait  d’éleélion , le  droit 
de  voter  fe  donne  en  raifon  de  la  perfonne  , & non  en 
raifon  de  fes  facultés  •,  Sl  cela  elb  fi  vrai^  qu’aux  afîemblées 
de  communautés  ou  de  paroifTe  , le  plus  riche  eleéleur  n’a 
que  fa  voix  , ainfi  que  le  plus  pauvre  parce  qu’étant 
quefiion  d’eîire  un  YepréienUnt  coinmiin  y chaque  intereffé 
a droit  à une  égalé  influence. 


sa 


ERRATA. 

P Jge  'J y li-gne  i8,  rencontrer,  Ufei  concentrek 
Page  6 ^ ligne ÿ nombre,  membre. 

Page  12  y ligTie  22  ^ àQ  grands  Prélats, de 
Grands  , de  Prélats. 

Page  ^ ligne  2,  dernière,  lifei  première. 

Page  4^  , ligne  7 , fon  , lifej^  leur. 

Page  45  ^ ligne  i , préfente  , lifei  repréfente. 
Page  y ligne  15^,  délibérations,  life:^^  fulfrages. 
Page  ^2  y ligne  4,  exigeroient , exigeoient. 
Page  ^2  y ligne  10  , étoicnt , life^  écoit. 

Page  60  y ligne  12  , refervé  , lifei  réfervée. 

Page  ^6  , ligne  22,  des  commiflions,  lifei  de  des 
conimi  liions. 


